
MTECT - DGPR 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA PREVENTION  
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Séance du 16 décembre 2022 

PROCES-VERBAL 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Approuvé le 14 mars 2023



2 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

 

 

Paris, le 16 décembre 2022 

Liste des participants : 

Président : Jacques VERNIER 
Vice-Président : Maître Jean-Pierre BOIVIN 
Secrétariat général : Rossella PINTUS 

PERSONNALITES CHOISIES EN RAISON DE LEUR COMPETENCE EN MATIERE DE PREVENTION 

DES POLLUTIONS ET DES RISQUES 

Maître Marie-Pierre MAITRE 

REPRESENTANTS DES INTERETS DES EXPLOITANTS D’INSTALLATIONS CLASSEES 

Cécile BASCHOU 
Juliette BOILLET 

Franck CHEVALLIER 
Juliette BOILLET 
Nelly LE CORRE-GABENS 
Cindy LEVASSEUR 
Bénédicte OUDART 

INSPECTEURS DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Francine BERTHIER 
Hervé CHERAMY 
Vanessa GROLLEMUND 
Ghislaine GUIMONT 

Nathalie REYNAL 

ASSOCIATIONS 

Jacky BONNEMAINS 
Antoine DE FINANCE 

Christian MICHOT 
Ginette VASTEL 

REPRESENTANTS DES INTERETS DES SALARIES DES INSTALLATIONS 

Mireille PARICHON 
Gérard PHILIPPS 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

MEMBRES DE DROIT 

Emmanuel CONTASSOT, représentant le directeur général de la Santé (DGS), ministère 
chargé de la santé 
David DIJOUX, représentant le directeur général de la sécurité civile de la gestion des crises 
(DGSCGC) 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 3 

 

Paris, le 16 décembre 2022 

Anne-Cécile RIGAIL, cheffe du service des risques technologiques (DGPR) 
Marie-Laure WOLF, représentant le directeur général des entreprises (DGE), ministère chargé 
de l’industrie 
Olivier LE GAL, représentant le directeur général de la Performance économique et 
environnementale des entreprises (DGPE), ministère chargé de l’agriculture 

INVITÉS 

Julie GAUTHIER (DEB) 
Loïc MALGORN (DGPR) 
Bénédicte MONTOYA (DGPR) 
Éric MOUSSET (DGPR) 
Nathalie NOEL (DGPR) 
Delphine RUEL (DGPR) 
Violaine TARIZZO (DGEC) 



4 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

 

 

Paris, le 16 décembre 2022 

Ordre du jour 

 

0. Approbation du compte rendu de la séance du 11 octobre 2022 .................. 5 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES ........................................... 5 

1. Projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 30 avril 2020 modifié précisant les 
modalités d’épandage de boues issues du traitement des eaux usées urbaines 
pendant la crise de Covid-19 .................................................................................. 5 

2. Projet de décret modifiant le chapitre V du titre Ier du livre V du code de 
l’environnement s’agissant des installations classées pour la protection de 
l’environnement fonctionnant au bénéfice des droits acquis et relevant de la directive 
2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative 
aux émissions industrielles ..................................................................................... 6 

3. Projets de décret modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement et d’arrêté ministériel de prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la 
rubrique n° 2630 (formulation de détergents, savons, gels et solutions 
hydroalcooliques) .................................................................................................... 9 

4. Projets de décret modifiant la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement et d’arrêté ministériel abrogeant l’arrêté du 3 mai 2000 
relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 (Préparation, 
conditionnement de vin, la capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) 
  .................................................................................................................... 11 

5. Projet d’arrêté ministériel modifiant l’arrêté du 30 juin 2006 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l’autorisation au titre de la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement et l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage 
de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des 
solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement 
de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement .................................................... 12 

6. Projet d’arrêté ministériel portant modification de la réglementation relative 
aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 14 

 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 5 

 

Paris, le 16 décembre 2022 

 

 Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 9 heures 35. 

0. Approbation du compte rendu de la séance du 11 octobre 
2022 

Le compte rendu de la séance du 11 octobre 2022 est adopté à l’unanimité. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

1. Projet d’arrêté abrogeant l’arrêté du 30 avril 2020 modifié 
précisant les modalités d’épandage de boues issues du 
traitement des eaux usées urbaines pendant la crise de 
Covid-19  

Rapporteur : Julie GAUTHIER 

Le rapporteur (Julie GAUTHIER) rappelle que l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l'alimentation, de l'environnement et du travail (Anses), dans son avis du 9 mars 2020, avait 
alerté sur la présence possible d’ARN viraux du SRAS-Cov2 dans les selles des sujets infectés 
par la Covid-19. Cette présence a été confirmée par la détection de traces génériques du virus 
dans les eaux usées. L’arrêté du 30 avril 2020, pris après consultation de l’ANSES, a précisé 
les modalités d’épandage des boues industrielles du traitement des eaux usées pendant la 
crise sanitaire. Il a notamment été précisé que les boues pouvaient être épandues si 
l’épandage était effectué par des techniques limitant la formation d’aérosols, et après une 
certaine durée de stockage.  

La DGALN a ensuite sollicité l’Anses sur un nouveau projet d’arrêté. Ce dernier a conduit à 
introduire de nouvelles possibilités d’épandage. Depuis mai 2021, il est notamment possible 
d’épandre des boues ayant fait l’objet d’un traitement par chaulage, séchage solaire ou 
digestion anaérobie, suivi d’une période de stockage minimale.  

Le projet d’arrêté présenté ce jour résulte de la saisine du Haut conseil de la santé publique, 
qui recommande de reconsidérer les traitements complémentaires d’hygiénisation des boues 
des stations d’épuration des eaux usées liés au SARS-CoV-2 et de ne pas maintenir les 
mesures restrictives d’épandage des boues, actuellement en vigueur.  

Sur la base de cet avis, il est proposé de lever l’ensemble des restrictions relatives à 
l’épandage des boues. Le texte a déjà reçu un avis favorable de la Mission interministérielle 
de l’eau et du Conseil national d’évaluation des normes. Le Comité national de l’eau sera 
consulté le 20 décembre, tandis que la consultation du public est prévue du 29 décembre 2022 
au 19 janvier 2023.  

Nelly LE CORRE GABENS indique que la FNSEA fait confiance à la science, et donne un 
avis favorable au projet d’arrêté.  

Jacky BONNEMAINS estime que cet arrêté tombe complètement à plat. Il est écrit que 
l’épidémie de Covid-19 diminue : cette appréciation n’est pas très scientifique, et ne semble 
pas prouvée par l’actualité. Il est absurde de lever l’arrêté actuel, qui est plein de bon sens, 
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équilibré et précautionneux, et peut contribuer à maîtriser l’épidémie sur le long terme et à 
assainir les boues d’épandage sur les terrains agricoles.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN s’enquiert de la nature réelle des difficultés rencontrées par 
l’application du texte actuel.  

Le rapporteur (Julie GAUTHIER) répond que l’une des difficultés est financière. Les aides 
qui avaient été mises en place par les agences de l’eau se sont arrêtées fin 2021. Certaines 
collectivités ne peuvent pas subvenir aux besoins en matière d’épandage des boues. En outre, 
certaines stations ne sont pas dimensionnées pour le stockage des boues.  

Ginette VASTEL souhaite connaître les éléments sanitaires qui permettent de s’assurer que 
l’on ne prend pas de risques.  

Le rapporteur (Julie GAUTHIER) explique que l’avis du Haut conseil de la santé publique a 
rassemblé les différentes études portant sur le virus.  

Ginette VASTEL demande si une nouvelle étude a été réalisée.  

Le rapporteur (Julie GAUTHIER) répond par la négative.  

Jacky BONNEMAINS remarque que c’est justement parce que le virus est dit « enveloppé » 
qu’il est difficile de percer les secrets de sa longévité et de sa capacité de reproduction. Les 
scientifiques français n’ont pas trouvé les moyens financiers et techniques d’aller au cœur du 
sujet. Jacky BONNEMAINS s’étonne que l’on s’appuie uniquement sur l’avis du HCSP pour 
lever l’arrêté actuel, sans demander une contre-expertise de l’Anses, qui aurait été disposée 
à le faire si elle avait été missionnée.  

Le rapporteur (Julie GAUTHIER) précise que l’Anses a été contactée, mais a indiqué qu’il 
n’existait pas de nouveaux éléments scientifiques justifiant qu’elle change de position.  

Jacky BONNEMAINS souligne que l’Anses n’a pas été saisie officiellement, mais seulement 
approchée.  

Le projet d’arrêté est adopté à la majorité.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN explique que les doutes exprimés sont légitimes, et les réponses 
apportées absentes ou évanescentes, ce qui explique son abstention.  

2. Projet de décret modifiant le chapitre V du titre Ier du livre V 
du code de l’environnement s’agissant des installations 
classées pour la protection de l’environnement fonctionnant 
au bénéfice des droits acquis et relevant de la directive 
2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 
novembre 2010 relative aux émissions industrielles 

Rapporteur : Loïc MALGORN 
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Le Président rappelle que, parmi les installations classées, installations dont les émissions 
sont particulièrement importantes, les IED sont au nombre de 6 500 (dont 3 000 élevages).   

Le rapporteur (Loïc MALGORN) explique que le projet de décret qui est proposé permet de 
modifier deux articles du code de l’environnement, qui portent sur les droits acquis. Ces 
modifications proviennent d’un contentieux avec la Commission européenne.  

L’article L. 513-1 est rédigé comme suit :  

« Les installations, qui, après avoir été régulièrement mises en service, sont soumises, en 
vertu d’un décret relatif à la nomenclature des installations classées, à autorisation, à 
enregistrement ou à déclaration, peuvent continuer à fonctionner sans cette autorisation, cet 
enregistrement ou cette déclaration, à la seule condition que l’exploitant se soit déjà fait 
connaître du préfet ou se fasse connaître de lui dans l’année suivant l’entrée en vigueur du 
décret. » 

Le Président indique que ce point est fondamental : si l’exploitant est dispensé de procédure, 
il doit tout de même appliquer les prescriptions techniques afférentes au nouveau régime dans 
lequel il rentre.  

Le rapporteur (Loïc MALGORN) ajoute qu’une notification de procédure « EU Pilot » a été 
reçue le 29 juin 2022, et que les deux sites identifiés n’ayant pas d’arrêté préfectoral ont été 
réglementés. Les échanges n’ont pas satisfait la Commission européenne, qui a mis la France 
en demeure de transposer correctement la directive IED. La France s’est donc engagée à 
modifier le code de l’environnement. Le premier élément qui lui est reproché est qu’une 
installation classée bénéficiant de l’antériorité peut actuellement fonctionner sans permis.  

Le deuxième point du contentieux porte sur le gros-œuvre. L’article R. 513-2 du CE précise 
que les mesures prescrites « ne peuvent pas entraîner de modifications importantes touchant 
le gros-œuvre de l’installation ou des changements considérables dans son mode 
d’exploitation ».  

Le Président précise qu’une entorse à ce dogme a déjà été faite dans la réglementation post-
Lubrizol, des mesures pouvant toucher le gros-œuvre des entrepôts ayant été prescrites. 

Le rapporteur (Loïc MALGORN) indique que la Commission considère que la rédaction 
actuelle n’est pas conforme à la directive IED. Les modifications proposées sont les suivantes :  

L’article R. 513-2 est complété pour confirmer que le Préfet prend systématiquement un arrêté 
conforme aux exigences de la directive pour les installations IED bénéficiant des droits acquis. 
Ainsi, toutes les installations IED fonctionneront avec une autorisation, comme cela est requis 
par la directive. 

Cet article est également complété pour permettre au Préfet de prescrire des mesures 
concernant le gros œuvre (dispositions constructives par exemple), si celles-ci sont 
nécessaires pour répondre aux exigences de la directive IED. 

Enfin, l’article R. 515-58 qui vise les installations IED dans un chapitre spécifique du code de 
l’environnement est complété d’un rappel à la modification nouvellement introduite à l’article 
R. 513-2. 

Ces modifications ne concernent que les installations relevant de la directive IED. 
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Le rapporteur (Loïc MALGORN) souligne que les mesures demandées pour faire droit à la 
demande de la Commission européenne pourraient avoir un impact financier pour certains 
exploitants. Quand elle instruira ces dossiers, l’inspection prendra en compte un étalement 
des mesures à prendre. D’autre part, il a été ajouté au texte que, pour les installations qui 
entrent dans le champ de la directive, une consultation du public sera bien mise en œuvre.  

Maître Marie-Pierre MAITRE demande s’il existe des installations n’ayant que des arrêtés 
préfectoraux complémentaires, qui n’auraient donc pas eu d’autorisation initiale, et qui seraient 
concernées par la nécessité d’avoir une autorisation globale, avec une participation du public.  

Le rapporteur (Loïc MALGORN) répond qu’un travail de recensement a été réalisé. Deux 
installations n’avaient pas d’arrêté préfectoral, mais cette situation a été régularisée.  

Maître Marie-Pierre MAITRE en déduit que l’on change la réglementation pour deux sites.  

Anne-Cécile RIGAIL ajoute qu’il s’agit aussi de complaire à la Commission européenne, et 
que les modifications proposées ont clairement un caractère formel.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN estime qu’il ne s’agit pas d’une régularisation, mais de la réponse 
à une demande de formalisation, puisque les installations visées n’étaient pas irrégulières.  

Anne-Cécile RIGAIL ajoute que des prescriptions sont tout de même données aux sites 
concernés.  

Le Président insiste sur la précision suivante : il est possible de transgresser la règle 
traditionnelle d’absence de prescription sur le gros-œuvre quand cela résulte directement des 
exigences de la directive IED. L’opération n’est pas seulement formelle, puisqu’une 
consultation du public est prévue, ainsi que d’éventuelles prescriptions sur le gros-œuvre.   

Nelly LE CORRE-GABENS indique que, si des modifications sont apportées, un nombre 
considérable d’élevages pourraient être concernés. Elle demande si les prescriptions qui 
pourraient être faites impliqueraient de toucher le gros-œuvre. Elle s’enquiert également des 
possibles conséquences de la consultation du public.  

Le rapporteur (Loïc MALGORN) répond que, selon le projet de modification de la directive 
IED de la Commission européenne, 180 000 élevages seraient concernés en Europe, dont 
36 000 en France. D’autre part, le rôle de la directive n’est pas de donner des prescriptions, 
mais de fixer les grands principes de réduction des émissions. Les prescriptions ne sont donc 
pas connues.  

Bénédicte OUDART rappelle que, dans le cadre de la consultation du public, le Medef avait 
demandé que soit pris en compte un principe de proportionnalité, afin de s’assurer que les 
coûts ne soient pas surdimensionnés par rapport aux bénéfices sur l’environnement. Elle 
demande si le terme « directement » couvrira ce souci de proportionnalité.  

Le rapporteur (Loïc MALGORN) répond qu’un article du code de l’environnement évoque la 
proportionnalité et couvre donc cette préoccupation.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN sollicite un exemple d’une mesure susceptible de toucher le gros-
œuvre d’une installation existante.  
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Le rapporteur (Loïc MALGORN) explique que, si une mesure impose de disposer d’une 
emprise foncière que le site ne possède pas, il conviendra de toucher le gros-œuvre.  

Le Président ajoute que la mise en place d’un dispositif de traitement, par exemple, peut 
nécessiter une construction immobilière.  

Le projet de décret est adopté à la majorité.  

3. Projets de décret modifiant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement et d’arrêté 
ministériel de prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre 
de la rubrique n° 2630 (formulation de détergents, savons, 
gels et solutions hydroalcooliques) 

Rapporteur : Éric MOUSSET 

Le rapporteur (Éric MOUSSET) rappelle que la rubrique n° 2630 porte sur les « détergents 
et savons (fabrication de ou à base de), à l’exclusion des activités classées au titre de la 
rubrique 3410 ».  

Le projet présenté propose de basculer les installations relevant du 1er alinéa de la rubrique 
2630 du régime de l’autorisation vers celui du régime de l’enregistrement, compte tenu de leur 
faible enjeu environnemental ; ainsi que de clarifier le champ des activités couvertes par cette 
rubrique. D’autre part, il est proposé de maintenir la notion de « fabrication de ou à base de », 
car si l’on retenait le terme de « formulation », certains petits fabricants ne relèveraient ni de 
la rubrique n° 3410 ni de la rubrique n° 2630.  

Il est précisé qu’au-delà de 50 tonnes/jour, l’exploitant relève aujourd’hui du régime de 
l’autorisation. Des précisions ont été apportées concernant la notion de détergent, qui pouvait 
faire débat : les détergents sont les produits qui ne sont pas liés au corps. Les cosmétiques 
en sont donc exclus. Cet arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations nouvelles et 
existantes. Il s’appliquera sans préjudice des prescriptions auxquelles les installations 
existantes sont déjà soumises et qui resteront applicables.  

Enfin, quelques modifications mineures sont également proposées concernant les 
échantillonnages et les mesures ; la durée des mesures ; les rejets dans les milieux naturels. 
Un projet de modification de l’arrêté du 2 février 1998 sera bientôt à l’étude. L’une de ses 
dispositions n’ayant pas vocation à être conservée, elle a d’ores et déjà été retirée du texte.  

Bénédicte OUDART estime que cette suppression de la possibilité de s’intéresser à la 
concentration nette est problématique. La démarche proposée est compréhensible, mais la 
mise en œuvre posera de réelles difficultés.  

Le Président confirme que la suppression de cette disposition est lourde de sens. Pour rappel, 
l’arrêté Barthélémy n’impute à un industriel que la différence entre ce qu’il rejette et le niveau 
de pollution observée en amont.  

Anne-Cécile RIGAIL explique que, dans un texte nouveau, cette disposition n’aurait pas été 
écrite. Par ailleurs, ce texte peut faire l’objet de dérogations si l’exploitant justifie son besoin.  
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Le rapporteur (Éric MOUSSET) précise que très peu de sites soumis à autorisation ont fait 
l’objet d’une demande de tenir compte du delta de concentration, qui ne concerne que de très 
gros sites industriels. De plus, l’industriel a la possibilité de solliciter une demande 
d’aménagement à la prescription concernée.  

Christian MICHOT note que la définition de la notion de « détergent » fait référence à un 
règlement datant de 2004, mais qui fut modifié en 2012, divisant cette notion en deux 
définitions.  

Le rapporteur (Éric MOUSSET) précise qu’il convient en effet de faire référence au décret 
modifié.  

Jacky BONNEMAINS déplore que la consultation du public ait été fournie tardivement. Il se 
demande si le fait que le public soit essentiellement composé des syndicats, de la FIM ou du 
Medef correspond à l’esprit des législateurs, d’autant que la FIM et le Medef ont déjà été 
consultés durant la rédaction des projets. Si Robin des Bois était consulté avant la tenue du 
CSPRT sur un projet d’arrêté, il ne se permettrait pas d’intervenir à nouveau dans le cadre de 
la consultation du public.  

Le Président rappelle qu’il ne peut y avoir aucune discrimination du public.  

Jacky BONNEMAINS observe que la réponse de Mme RIGAIL est empreinte de connivence 
avec le Medef, qu’elle a presque « consolé » en lui rappelant que les entreprises pouvaient 
continuer à bénéficier de possibilités de dérogations dans le cadre de l’enregistrement. D’autre 
part, toutes les rivières de France sont polluées, ce que constatent tous les organismes d’État. 
Il est scandaleux d’inciter les industriels à profiter de ce delta de concentration entre l’amont 
et l’aval.  

Jacky BONNEMAINS insiste sur le risque d’incendie dans les usines de production de gel 
hydroalcoolique, ainsi que dans les camions qui en transportent et dans les stations de transit. 
Il s’enquiert du sort réservé, dans cette refonte, aux industries et pharmacies qui fabriquent 
ces gels hydroalcooliques.  

Anne-Cécile RIGAIL laisse la responsabilité de ses propos à Monsieur BONNEMAINS quant 
à la connivence. Elle précise avoir rappelé l’état du droit applicable.  

Le rapporteur (Éric MOUSSET) rappelle que les pouvoirs publics ont été pris par l’urgence, 
puisque, pendant la première phase de la crise sanitaire, un certain nombre de sites dont ce 
n’était pas le métier ont produit des solutions hydroalcooliques. Il n’était pas possible de ne 
pas réglementer cette activité qui prenait de l’ampleur. La décision a d’abord été prise de la 
placer sous la rubrique n° 2630. A la longue, l’on se rend compte que l’activité ne représente 
pas un enjeu environnemental mais un risque accidentel. C’est pourquoi leur classement sous 
la rubrique « liquides inflammables » a été décidée.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN s’enquiert de ce qui advient s’il existe des arrêtés antérieurs plus 
disant.  

Le rapporteur (Éric MOUSSET) répond que le terme « sans préjudice » signifie que l’on 
applique la préconisation la plus sévère pour l’industriel.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN estime que cela pose un problème de régime. 
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Le rapporteur (Loïc MALGORN) explique que l’arrêté est une base minimale, et que les 
prescriptions ne changent pas.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN comprend qu’il existera deux types d’industriels.  

Le Président estime qu’il s’agit peut-être d’un cas d’école.  

Ghislaine GUIMONT demande que, dans la partie qui décrit les risques incendies, les 
panneaux photovoltaïques soient mentionnés.  

Anne-Cécile RIGAIL prend note de cette demande qui sera prise en compte.  

Le projet de décret opérant le passage du régime de l’autorisation au régime de 
l’enregistrement est adopté à la majorité.  

L’arrêté ministériel est adopté à l’unanimité. 

4. Projets de décret modifiant la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement et d’arrêté 
ministériel abrogeant l’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux 
prescriptions applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation sous 
la rubrique 2251 (Préparation, conditionnement de vin, la 
capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) 

Rapporteur : Éric MOUSSET  

Le rapporteur (Éric MOUSSET) rappelle qu’il existe aujourd’hui trois régimes, qui dépendent 
du niveau de production : l’autorisation, l’enregistrement et la déclaration. Il est envisagé de 
supprimer le régime de l’autorisation pour cette rubrique, ce qui entraînerait la suppression de 
l’arrêté ministériel du 3 mai 2000 qui réglemente les installations soumises à autorisation. Il 
est également souhaité de clarifier les critères de classement pour cette rubrique. Aujourd’hui, 
il n’existe que 4 établissements qui relèvent de l’autorisation ; ils disposent d’un arrêté 
d’autorisation qui a intégré les prescriptions de l’arrêté ministériel à autorisation existant.  

Le nouvel intitulé de la rubrique sera le suivant :  

Préparation, conditionnement de vins à l’exclusion des installations classées au titre de la 
rubrique 3642. 

La capacité de production étant : 

1. Supérieure à 20 000 hL/an : Enregistrement 

2. Supérieure à 500 hL/an, mais inférieure ou égale à 20 000 hL/an : Déclaration 

Il faut noter que le volume de vin en cours de vieillissement qui n’est pas susceptible d’être 
conditionné dans l’année n’est pas à prendre en compte dans la capacité de production 
annuelle.  
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Jacky BONNEMAINS souligne qu’il y a beaucoup de pollutions issues de coopératives 
vinicoles, et beaucoup de vulnérabilité. Il ne faudrait pas considérer ce projet comme une 
incitation à ne pas se montrer vigilants.  

Le Président rappelle qu’il s’agit de supprimer l’appartenance à la double rubrique. Il convient 
de ne pas maintenir un texte qui ne s’applique à personne.  

Le projet de décret et le projet d’arrêté font l’objet d’un avis favorable à l’unanimité.  

5. Projet d’arrêté ministériel modifiant l’arrêté du 30 juin 2006 
relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’autorisation au titre de 
la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement et l’arrêté du 
9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l’enregistrement au 
titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces par des procédés utilisant des 
liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou 
de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement 
de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la 
nomenclature des installations classées pour la protection 
de l’environnement 

Rapporteur : Éric MOUSSET 

Le rapporteur (Éric MOUSSET) explique que ce projet modifie l’arrêté du 30 juin 2006 relatif 
à la rubrique n° 3260 et l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux rubriques n° 2564 (nettoyage, 
dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés 
ou des solvants organiques) et n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par 
voie électrolytique ou chimique).  

Le contexte est celui d’une très forte augmentation des accidents et des incendies sur les sites 
concernés qui réalisent du traitement de surface. Ces accidents ont des causes diverses et 
des conséquences dramatiques. L’extinction des incendies est particulièrement compliquée 
du fait de la présence de bains et de produits incompatibles ou toxiques. La grande majorité 
des événements ont des conséquences économiques pour les entreprises.  

Le BEA-RI et le BARPI ont formulé des recommandations assez proches. Elles portent 
notamment sur l’installation de détecteurs d’incendie dans les ateliers et les gaines de 
ventilation des bains ; sur le renforcement du dispositif d’alerte (alarme sonore, intervention 
du personnel, alerte gardiennage, transmission à une télésurveillance, arrêt du chauffage et 
de la ventilation des bains) ; sur le désenfumage (généraliser et améliorer le désenfumage des 
ateliers de traitement de surface) ; l’arrêt de l’aspiration des vapeurs en cas de sinistre ; la 
conception des installations électriques et des équipements (isolement des équipements à 
risque de défaillance électrique) ; le contrôle des installations électriques par thermographie 
infrarouge ; le chauffage des cuves par thermoplongeurs (asservissement à des détecteurs de 
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niveau, vérification périodique de fonctionnement). Il apparaît que les installations ne sont pas 
régulièrement contrôlées, et que l’équipement n’est pas entretenu.  

Les consultations ont été réalisées au mois de juin par courriel, puis sur le site Internet à partir 
de novembre. L’objectif est de diminuer la fréquence des accidents et des incendies dans les 
ateliers de traitement de surface, en prenant en compte les préconisations du BEA-RI et du 
BARPI.  

Le nouvel arrêté s’applique sans préjudice des prescriptions auxquelles les installations 
existantes sont déjà soumises, et qui demeurent applicables.  

Cindy LEVASSEUR indique que la profession demande de laisser la porte ouverte à 
l’innovation en ajoutant la phrase suivante : « A défaut, ces équipements sont protégés par un 
système d’extinction automatique adapté aux risques, ou tout autre dispositif de sécurité 
équivalent ». A priori, il existerait des redresseurs ne disposant pas de système d’extinction, 
mais qui seraient étanches et refroidis à l’eau, ce qui évite la surchauffe et les incendies. 

Le rapporteur (Loïc MALGORN) explique que le mode d’extinction automatique a été 
vivement recommandé par le BEA-RI. Le dispositif proposé par la profession est innovant, 
mais il n’existe pas suffisamment de retours pour l’inscrire dans le texte.  

Anne-Cécile RIGAIL ajoute que l’état d’esprit de la disposition est d’écarter les armoires de 
puissance. En l’état des connaissances, l’ajout suggéré va un peu loin.  

Cindy LEVASSEUR attire l’attention sur le risque de confusion, à l’article 5, entre le chauffage 
du local et celui des cuves. 

Le rapporteur (Loïc MALGORN) prend note de cette remontée.   

Cindy LEVASSEUR demande un allègement de la fréquence concernant la vérification des 
sondes. Pour un établissement possédant 70 sondes, par exemple, la vérification prend 
beaucoup de temps.  

Le rapporteur (Loïc MALGORN) répond qu’il a été décidé de ne pas donner suite à cette 
demande, car il est important de maintenir une vérification hebdomadaire. Eu égard à 
l’accidentologie, il n’est pas souhaitable d’alléger la surveillance.  

Le Président estime qu’il s’agit d’un texte intéressant, dans lequel l’on voit toute l’utilité du 
bureau d’enquête et d’analyse. Les observations du BARPI et du BEA-RI permettent 
d’améliorer sensiblement la réglementation dans un secteur où l’accidentologie est forte.  

Cindy LEVASSEUR propose que soient précisées les mentions de danger H224, H225 et 

H226 à l’article 10.II (« un dispositif de détection automatique d’incendie est installé : 
dans les locaux où sont stockés ou employés des liquides inflammables. ») comme 
cela a pu être fait dans d’autres arrêtés tels que les arrêtés relatifs à la rubrique 2940. 

Cindy LEVASSEUR propose de compléter l’article 10. III (« le déclenchement d’une 

alarme incendie entraîne l’arrêté automatique des systèmes susceptibles de 

propager l’incendie ») par « si les vapeurs de bains sont inflammables ». 
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Jacky BONNEMAINS indique être très favorable à ce projet d’arrêté, mais estime qu’il faut se 
pencher sur les risques chroniques des installations. En effet, les ateliers de traitement de 
surface qui ferment laissent des legs très importants (métaux, solvants, matières 
dangereuses).  

Le rapporteur (Éric MOUSSET) indique que la rubrique 3260 est une rubrique IED. Au niveau 
européen, le BREF applicable à cette activité est en cours de révision. De nouvelles 
technologies sont en cours de négociation, et devront s’appliquer pour les installations 
classées dans la rubrique 3260.  

Jacky BONNEMAINS déplore enfin que les exploitants se dotent d’équipements et ne les 
entretiennent pas. Il faudra instruire les services de l’État pour qu’ils effectuent des « actions 
coup de poing » dans ce type d’installations.  

Le projet d’arrêté ministériel est adopté à la majorité.  

La séance est suspendue de 12 heures 05 à 13 heures 50.  

6. Projet d’arrêté ministériel portant modification de la 
réglementation relative aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent  

Rapporteurs : Nathalie NOEL, Bénédicte MONTOYA, Delphine RUEL 

Le rapporteur (Nathalie NOEL) rappelle que le contexte actuel est celui d’une crise 
énergétique exceptionnelle, qui entraîne une tension sur le système d’approvisionnement 
électrique, notamment pour l’hiver 2022-2023. Plusieurs mesures ont été envisagées par le 
gouvernement, dont le débridage des éoliennes terrestres, qui est une solution rapide pour 
augmenter à très court terme la production électrique des éoliennes. Il est proposé de déroger 
de manière exceptionnelle, lors du mois de janvier 2023, aux valeurs d’émergence maximales 
habituellement applicables.  

Il est proposé de compléter l’arrêté ministériel du 26 août 2011 par les dispositions suivantes :  

- ajout d’un article permettant de déroger aux bridages acoustiques prescrits pour le 
respect de l’article 26 du même arrêté, dans la limite d’une émergence de 10 dB, entre 
7h et 20h30 ; 

- l’utilisation, par un exploitant éolien, de cette possibilité de dérogation, devra faire 
l’objet d’une information du préfet et du maire de la commune d’implantation de 
l’installation ; 

- la possibilité de dérogation est limitée à la période allant du 2 au 31 janvier 2023 ; 

- l’identification, par un arrêté préfectoral, de la liste des parcs éoliens qui seront éligibles 
à cette dérogation lorsque leurs arrêtés préfectoraux d’autorisation contiendraient des 
dispositions relatives au bridage. 

La consultation des parties prenantes a lieu du 8 au 19 décembre 2022. La consultation du 
public se tient du 9 au 29 décembre 2022. Près de 400 observations ont déjà été formulées 
au jour du CSPRT. Environ 1 % d’entre elles sont favorables au projet de texte. Le passage 
devant le Conseil supérieur de l’énergie est prévu le mardi 20 décembre.  
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Le Président indique qu’un projet de loi d’accélération des énergies renouvelables est en 
discussion au Parlement. Nul ne sait ce qui en ressortira. Le contexte actuel est incertain. Par 
rapport à ce souci de programmation énergétique, un certain nombre de textes portent sur la 
nécessité de « passer l’hiver 2023 ». Le faible niveau des ressources d’eau, le défaut 
d’approvisionnement en gaz et la mise en sommeil de certaines installations nucléaires 
suscitent de grandes craintes. Les prévisions de RTE étaient alarmantes en novembre ; elles 
le seront moins du fait de la remise en service de certaines installations nucléaires.  

Enfin, le texte a une portée temporelle très réduite, puisqu’il ne concerne que le mois de janvier 
2023. Il faut donc en relativiser l’importance.  

Gérard PHILIPPS s’enquiert d’une estimation du bénéfice / risque de la démarche consistant 
à passer de 5 à 10 décibels. La vitesse de fonctionnement des éoliennes va augmenter ; on 
va donc fragiliser les équipements, augmenter les impacts sur la biodiversité. M. PHILIPPS 
souhaite savoir de combien sera le gain en énergie.  

Delphine RUEL précise que l’arrêté ne concerne que le bridage pour des raisons acoustiques.  

Violaine TARIZZO répond que les gains estimés se montent à 1,3 % de la production 
d’électricité par les parcs éoliens, ce qui n’est pas négligeable. Supprimer le bridage 
acoustique est l’un des leviers les plus efficaces qui puisse être utilisé pour obtenir de 
l’électricité rapidement.  

En ce qui concerne le risque d’abîmer les équipements, il faut rappeler que les producteurs 
d’électricité achètent des matériels pouvant fonctionner à une certaine vitesse, avant de les 
brider. Les éoliennes fonctionnent d’ordinaire en sous-capacité et vont être portées à leur 
capacité normale. Il y a donc peu de risques d’abîmer les équipements.  

Franck CHEVALLIER indique que le Medef ne peut qu’adhérer à l’idée de mettre en place un 
surplus de production dans une période à risque. Toutefois, il se pose un problème 
opérationnel dans la mise en œuvre de la solution proposée. Le débridage acoustique 
nécessite de reparamétrer le système de chaque éolienne. Sur un mois, une telle action est 
trop lourde pour les opérateurs. Le Medef propose de supprimer la distinction sur la période 
allant de 7h à 20h30, ce qui permettrait de débrider toutes les éoliennes à distance et d’un 
seul coup.  

Violaine TARIZZO explique que l’idée était de se limiter à la journée afin de favoriser 
l’acceptabilité de la mesure.  

Delphine RUEL indique être en phase avec cette remarque. De plus, ce sont les pics de 
consommation électrique qui présentent un risque de coupure, et ces pics ont lieu le matin et 
le soir.  

Le Président comprend que, selon M. CHEVALLIER, la mesure proposée est presque une 
mesure non-opérationnelle.  

Antoine DE FINANCE s’enquiert de la part d’électricité produite par les éoliennes.  

Violaine TARIZZO répond qu’à l’année, cette part se situe autour de 6 %, mais qu’en janvier, 
elle doit être un peu supérieure. Les différentes mesures qui sont prises forment un tout, qui 
optimise la production d’électricité.  

Antoine DE FINANCE demande si le mois de janvier est un mois venteux.  
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Violaine TARIZZO assure que janvier est un bon mois pour la production éolienne.  

Ginette VASTEL déplore que soient présentées des mesures dont la faisabilité immédiate n’a 
pas été vérifiée. D’autre part, le gain est minime, et oblige à prendre un risque sur 
l’acceptabilité des éoliennes de façon générale.  

Gérard PHILIPPS suppose que les éoliennes devront être paramétrées deux fois : d’abord au 
début du mois, puis à la fin du mois.  

Franck CHEVALLIER le confirme.  

Gérard PHILIPPS s’interroge sur le coût de la mesure et pointe le risque que celle-ci ne soit 
qu’un coup d’épée dans l’eau.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN sollicite des précisions sur le paramétrage à distance.  

Franck CHEVALLIER explique qu’un paramétrage en une fois, à distance, peut être effectué, 
ce qui impliquerait de ne plus faire de distinction entre le jour et la nuit.  

Maître Jean-Pierre BOIVIN s’enquiert de la variation du taux d’émergence. Le vent ne souffle 
pas sans discontinuer ; lorsqu’il ne souffle pas, le problème du bruit ne se pose pas.  

Delphine RUEL explique que les éoliennes dont le paramétrage nécessite de monter dans 
une nacelle sont, en pratique, exclues de la mesure envisagée au vu du calendrier envisagé. 
La discussion porte sur les autres éoliennes, qui sont activables à distance. Supprimer 
intégralement le bridage en appuyant sur un bouton est simple, mais il est plus compliqué de 
le faire en assurant une distinction entre le jour et la nuit, car le nombre de personnes capables 
de le faire (les turbiniers) est limité.  

D’autre part, l’émergence ne concerne pas le niveau de bruit dans l’absolu, mais le supplément 
de bruit que produit l’éolienne par rapport au bruit résiduel. L’émergence autorisée est un peu 
supérieure pendant la journée. La nuit, le bruit ambiant est plus faible. C’est pour cette raison 
que le texte ne propose pas d’autoriser le débridage la nuit, un bruit supplémentaire pouvant 
s’entendre davantage. L’objectif est de limiter les nuisances.   

Jacky BONNEMAINS rappelle que la consultation du public durera jusqu’au jeudi 29 
décembre. Entre cette date et le lundi 2 janvier, il faudra identifier les volontaires de la filière, 
prévenir les maires et les populations, ce qui est impossible. Cette mesure va provoquer une 
levée de boucliers inutile. La vitesse des éoliennes va être débridée, ce qui risque de les 
fatiguer, ainsi que de provoquer des pertes de pales et des incendies dans les nacelles. Cela 
causera beaucoup de remous et d’insatisfaction.  

Jacky BONNEMAINS indique ne pas comprendre la DGPR et la DGEC. Jamais le CSPRT 
n’a travaillé sur un arrêté aussi court. Cela va créer un précédent. Dès lors, qu’est-ce qui 
interdira de prendre un arrêté de pareille durée dans d’autres domaines ? 

Le Président ne pense pas que le CSPRT puisse, par principe, se prononcer contre des textes 
d’urgence. Il est même de son devoir de se positionner sur des sujets urgents, comme il l’a 
fait dans le cadre de l’accident de Lubrizol. Concernant le risque de fatigue des éoliennes, la 
DGEC a donné des explications : à une vitesse normale, nominative, elles n’explosent pas. 
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Repasser à la vitesse nominative ne devrait pas endommager les éoliennes, qui sont faites 
pour fonctionner à cette vitesse.  

Jacky BONNEMAINS estime que, cette mesure est inapplicable en termes de chronologie. Il 
n’est pas possible de savoir comment les éoliennes vont réagir à un tel fonctionnement. 
D’autre part, les vents sont très faibles en ce moment et, dans les pays du nord, les 
rendements sont en baisse par rapport aux années passées. Une quinzaine de sociétés sont 
partantes pour effectuer ce travail. Il serait bien de les connaître. Il est évident qu’elles règlent 
leurs éoliennes par ordinateur.  

Delphine RUEL rappelle que les risques de survitesse sont cadrés par l’arrêté ministère de 
prescription générale. D’autre part, il existe des éoliennes qui fonctionnent sans bridage. 
L’article 17 décrit les systèmes de sécurité dont sont équipées les éoliennes, notamment pour 
éviter les risques de sur-vitesse. Il existe des dispositifs pour mettre les éoliennes en sécurité.  

Le Président suppose que ces dispositifs subsistent en toutes circonstances.  

Delphine RUEL le confirme.  

Maître Marie-Pierre MAITRE souhaite savoir pourquoi la mesure n’était valable que pour un 
mois, alors qu’il fait tout aussi froid en février.  

Le Président rappelle que RTE réalise des prévisions. Peut-être une situation de crise est-
elle prévue pour janvier, et non pour février. En outre, les prévisions de RTE pourraient faire 
que l’arrêté ne soit pas utile même pour le mois de janvier.  

Jacky BONNEMAINS remarque que si le CSPRT approuve ce projet, il ressurgira dans 
d’autres circonstances et pour d’autres énergies, y compris l’énergie nucléaire et l’énergie 
hydraulique. C’est un précédent grave.  

Le Président estime que débrider acoustiquement quelques éoliennes n’est pas pareil que de 
baisser la garde sur la sécurité nucléaire.  

Le projet d’arrêté est adopté à la majorité.  

 

La réunion prévue en janvier étant annulée, la prochaine séance du CSPRT se tiendra 
au plus tôt en février 2023.  

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est levée à 
14 heures 35. 
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Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un 
avis favorable à la majorité sur la projet d’arrêté, avec quelques réserves. En effet, en 
l’absence de nouvel avis de l’ANSES, certains membres ont exprimé leurs doutes sur 
la solidité des éléments scientifiques relatifs à l’absence d’impact sanitaire de la 
mesure de suppression du dispositif instauré par l’arrêté du 30 avril 2020.  
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique  

et de la cohésion des territoires 

   

   

Arrêté du  

Abrogeant l’arrêté du 30 avril 2020 modifié précisant les modalités d'épandage des boues 

issues du traitement des eaux usées urbaines pendant la période de covid-19  

NOR  

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, le ministre de la santé 

et de la prévention et le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 512-5 et R. 211-25 à R. 211-47 

et R. 214-1 et suivants ; 

Vu le code général des collectivités territoriales notamment son article L. 2224-8 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 255-16 ;  

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 

pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même 

période ; 

Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes d’exception créés pour 

lutter contre l’épidémie liée à la covid-19  

Vu l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages 

de boues sur les sols agricoles pris en application du décret n° 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif 

à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées ; 

Vu l’avis du Haut Conseil de la santé publique du 21 octobre 2022 ; 

Vu l’avis de la Mission interministérielle de l’eau ; 

Vu l’avis du Comité national de l’Eau ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques ; 



 

 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du …. ; 

Considérant que l’épidémie de covid-19 diminue, il n'est plus nécessaire de maintenir les 

modalités particulières prévues par l'arrêté du 30 avril 2020 modifié. 

Arrêtent : 

Article 1ier 
 

 

L’arrêté du 30 avril 2020 modifié précisant les modalités d'épandage des boues issues du traitement 

des eaux usées urbaines pendant la période de covid-19 est abrogé. 

 

 

Article 2 

La directrice générale de l’aménagement, du logement et de la nature, le directeur général de la 

prévention des risques, le directeur général de l'alimentation et le directeur général de la santé sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

officiel de la République française. 

Fait le 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Pour la ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’aménagement, du logement et de la nature 

S. DUPUY-LYON 

 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des risques 

C. BOURILLET 

 

 

 

Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général de la santé, 

J. SALOMON 

 

 

Le ministre de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire, 



 

 

Pour le ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’alimentation, 

M. FAIPOUX 
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AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  
 

le projet de DECRET modifiant le chapitre V du titre Ier du livre V du 
code de l’environnement s’agissant des installations classées pour la 
protection de l’environnement fonctionnant au bénéfice des droits 

acquis et relevant de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles 

(antériorité IED) 

Adopté le 16 décembre 2022 
 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un avis 
favorable à la majorité sur le projet de décret, dans une version du texte modifiée par 
rapport à la version mise en consultation du public et soumise aux membres du CSPRT dans 
la saisine. Cette version, proposée par le président en séance, comporte les évolutions 
principales suivantes : 

• la révision de la rédaction relative à la non-application des prescriptions relatives au 
gros œuvre pour les installations bénéficiant du droit d’antériorité est exclue pour les 
installations pour lesquelles des prescriptions résultant directement des exigences de 
la directive 2010/75/ UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles 

(directive IED) doivent être prises. Cette disposition est en effet directement ajoutée à 
la fin du cinquième alinéa de l’article R. 513-2 du code de l’environnement ; 

• l’introduction dans le nouvel alinéa (inséré après le sixième alinéa de l’article R. 513-2 
du code de l’environnement) de l’obligation de soumission à consultation du public 
dématérialisée de l’arrêté préfectoral complémentaire qui doit être pris pour les 
installations bénéficiant de droit d’antériorité et relevant de la directive IED. 
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Vote sur le projet de décret : 
 
Pour (25) : 
Jacques VERNIER, président 

Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

Emmanuel CONTASSOT, DGS 

Jean-Olivier LE GAL, DGPE 

David DIJOUX, DGCSCG 

Marie-Laure WOLF, DGE 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Cindy LEVASSEUR, CPME 

Philippe PRUDHON, MEDEF (mandat donné à Bénédicte OUDART) 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspecteur 
GUIMONT, inspectrice 

Mathilde GABREAU, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice 

Ginette VASTEL, FNE 

Ghislaine Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC 

Antoine DE FINANCE, CNAFC 
Gérard PHILIPPS, CFE-CGC 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (3) : 
Julie BOILLET, APCA 
Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 

Mireille PARICHON, CGT 
 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

_________

Ministère de la transition écologique et
de la cohésion des territoires

Décret n° 2022-XX du XX modifiant le chapitre V du titre Ier du livre V du code de l’environnement
s’agissant des installations classées pour la protection de l’environnement fonctionnant au bénéfice
des droits acquis et relevant de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24

novembre 2010 relative aux émissions industrielles

NOR : TREPXX

Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) rele-

vant de la directive relative aux émissions industrielles.

Objet : transposition de la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre

2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) et réponse à la

mise en demeure de la Commission européenne.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret répond à la mise en demeure de la Commission européenne INFR(2022)2057

C(2022)3978 relative au « droit d’antériorité » en matière d’installations classées pour la protection de

l’environnement, dans laquelle la Commission européenne considère que, pour les installations bénéficiant

des droits acquis, la réglementation française ne précise pas qu’elles doivent disposer d’une autorisation

avec des prescriptions conformes aux exigences de la directive.

Références : le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa rédaction

issue de la modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

La Première ministre,

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,
Vu la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux

émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 513-1 et le titre Ier de son livre V ;
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX, en

application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;
Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XX ;
Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er

I. - L’article R. 513-2 du code de l’environnement est modifié comme suit :
1° Au début du premier alinéa, la référence « I. - » est ajoutée.
2° Au début du quatrième alinéa, la référence « II. - » est ajoutée.
3° Après le cinquième alinéa, l’alinéa suivant est ajouté :
« Si l’installation relève de l’annexe I de la directive 2010/75/ UE du Parlement européen et du

Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles, le préfet prend, dans les condi-

tions prévues à l’article R. 181-45, un arrêté conforme aux dispositions des articles R. 515-60 à



R. 515-69. Pour répondre aux exigences de la directive, les dispositions du deuxième alinéa du II ne

s’appliquent pas. »
4° Au début du dernier alinéa, la référence « III. - » est ajoutée.
5° Au dernier alinéa, les mots : « quatrième et cinquième alinéas » sont remplacés par les mots :
« premier et deuxième alinéas du II ».

II. - L’article R. 515-58 du code de l’environnement est modifié comme suit :
Après les mots « dernier alinéa de l’article L. 181-1 » sont ajoutés les mots « et du dernier alinéa

du II de l’article R. 513-2 ».

Article 2
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires est chargé de l’exécution du

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par la Première ministre : Le ministre de la transition écologique et de la

cohésion des territoires,

ELISABETH BORNE CHRISTOPHE BECHU



 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet de DECRET modifiant la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l’environnement  

et 

le projet d’ARRETE de prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2630 (formulation de détergents, savons, gels et solutions 
hydro-alcooliques) 

Adopté le 16 décembre 2022 
 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un 
avis favorable à la majorité sur le projet décret, sous réserve des observations 
suivantes : 

• afin de garantir le respect du principe de non-régression, le passage du régime 
de l’autorisation au régime de l’enregistrement a été soumis à une étude 
attentive de la part des membres du CSPRT des prescriptions générales 
contenues dans le projet d’arrêté ministériel présenté conjointement au projet 
de décret, conformément à l’article L. 512-7 du code de l'environnement. Le 
passage du régime de l’autorisation au régime de l’enregistrement est justifié 
par le faible enjeu environnemental de ces installations de fabrication de ou à 
base de détergents et savons qui ne visent que des activités de mélange, pour 
lesquelles l’intérêt de simplifier la procédure administrative est fort. Sont 
exclues les activités de synthèses chimiques ou de transformation biologique. 
La rubrique 2630 exclut les activités classées au titre des rubriques 3410 ou 
3440 de la nomenclature des installations classées (directive IED) ; 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un 
avis favorable à l’unanimité sur le projet d’arrêté ministériel de prescriptions 
générales, sous réserve des observations suivantes : 
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• dans le visa du projet d’arrêté comportant la référence au règlement (CE) n° 
648/2004 relatif aux détergents, les membres du CSPRT sont d’avis de préciser 
qu’il s’agit bien d’un règlement modifié (plusieurs fois depuis son adoption en 
2004, la dernière modification ayant été opérée par le règlement (UE) n° 
259/2012 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2012) ; 

• à l’article 5.11 du projet d’arrêté, relatif au rejet dans le milieu naturel, la DGPR 
suggère de supprimer le troisième alinéa : B Dans le cas où le rejet s’effectue 
dans le même milieu que le milieu de prélèvement, la conformité du rejet par 
rapport aux valeurs limites d’émissions peut être évaluée en considérant la 
concentration nette qui résulte de l’activité de l’installation industrielle D. Le 
dispositif juridique de l’enregistrement ICPE, prévu dans le code de 
l’environnement permet déjà des aménagements aux prescriptions générales 
justifiés par les circonstances locales; 

• étant donné que l’arrêté du 5 février 2020 pris en application de l'article L. 111-
18-1 du code de l'urbanisme n’exclut pas de son champ d’application la 2630 
de la nomenclature des installations classées, le CSPRT recommande d’ajouter 
à l’article 4.1 du projet d’arrêté l’obligation pour l’exploitant de recenser, dans 
le  cadre de l’inventaire des locaux à risque, la présence de panneaux 
photovoltaïques. L’article L. 111-18-1 du code de l’urbanisme (qui sera remplacé 
à compter du 1er juillet 2023 par l’article L171-4 du code de la construction et 
de l’habitation) impose en effet, notamment à toutes nouvelles constructions 
de locaux à usage industriel ou artisanal ou d'entrepôts dépassant une certaine 
emprise au sol, d’intégrer soit un procédé de production d'énergies 
renouvelables, soit un système de végétalisation 
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Vote sur le projet de décret opérant le passage du régime de l’autorisation au 
régime de l’enregistrement : 
 
Pour (26) : 
Jacques VERNIER, président 

Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

Emmanuel CONTASSOT, DGS 

Jean-Olivier LE GAL, DGPE 

David DIJOUX, DGCSCG 

Marie-Laure WOLF, DGE 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Julie BOILLET, APCA 
Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Philippe PRUDHON, MEDEF (mandat donné à Bénédicte OUDART) 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspecteur 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Mathilde GABREAU, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC 

Antoine DE FINANCE, CNAFC 
Gérard PHILIPPS, CFE-CGC 
Mireille PARICHON, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (2) : 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
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Vote sur le projet d’arrêté ministériel de prescriptions générales rubrique 2630 : 
 
Pour (28) : 
Jacques VERNIER, président 

Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

Emmanuel CONTASSOT, DGS 

Jean-Olivier LE GAL, DGPE 

David DIJOUX, DGCSCG 

Marie-Laure WOLF, DGE 

Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Julie BOILLET, APCA 
Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Philippe PRUDHON, MEDEF (mandat donné à Bénédicte OUDART) 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspecteur 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Mathilde GABREAU, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC 

Antoine DE FINANCE, CNAFC 
Gérard PHILIPPS, CFE-CGC 
Mireille PARICHON, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (0) : 
 
 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique et
de la cohésion des territoires 

Décret n° XX du XX

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement

NOR : 

Publics concernés :  exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement

(ICPE) relevant de la rubrique 2630 (formulation de détergents, savons, gels et solutions hydro-

alcooliques).

Objet : modification de la rubrique 2630 de la nomenclature des ICPE.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice  :  le  décret  supprime  le  régime  de  l’autorisation  pour  la  rubrique  2630  de  la

nomenclature et soumet les plus grosses installations au régime de l’enregistrement, qui est une

autorisation simplifiée.

Références : le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa

rédaction issue de la modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

La Première ministre,

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-2 et R. 511-9 ;

Vu les  observations  formulées  lors  de  la  consultation  du  public  réalisée  du  XX au  XX en
application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ;

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  la  prévention  des  risques  technologiques  en  date  du
XX/XX/XXXX ;

Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er

La  colonne  A  de  l’annexe  à  l’article  R. 511-9  du  code  de  l’environnement  est  modifiée
conformément au tableau annexé au présent décret.

Article 2



Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires est chargé de l’exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par la Première ministre :
Elisabeth BORNE

Le ministre de la transition

écologique et de la cohésion

des territoires,

Christophe BECHU

ANNEXE

Rubrique modifiée     :  

A – Nomenclature des installations classées

N° Désignation de la rubrique A, E, D, C
(1)

Rayon
(2)

2630 Détergents(*),  savons,  gels  et  solutions  hydro-alcooliques
(formulation de),  à l’exclusion des activités classées  au titre des
rubriques 3410 ou 3440.
La capacité de production étant :
a) Supérieure à 50 t/j………………………………………………..
b) Supérieure ou égale à 1 t/j, mais inférieure ou égale à 50 t/j…….
(*) Au sens du règlement (CE) n° 648/2004 du Parlement européen
et du Conseil du 31 mars 2004 relatif aux détergents.

E
D

-
-

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu
par l’article L. 512-11 du code de l’environnement
(2) Rayon d’affichage en kilomètres
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique et de 

la cohésion des territoires 

Arrêté du XX 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement 

au titre de la rubrique 2630 (formulation de détergents, savons, gels et solutions hydro-alcooliques) de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement  

 

NOR : XX 

 

Publics concernés : les exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 

relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique 2630 de la nomenclature des ICPE (formulation 

de détergents, savons, gels et solutions hydro-alcooliques). 

 

Objet : fixation des prescriptions applicables aux installations classées relevant du régime de l’enregistrement 

au titre de la rubrique 2630 de la nomenclature des ICPE. 
 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la même date que le décret n°XX. 

 

Notice : le présent arrêté définit l’ensemble des dispositions applicables aux installations classées pour la 

protection de l’environnement soumises à enregistrement au titre de la rubrique 2630 relative aux activités de 

formulation de détergents, savons, gels et solutions hydro-alcooliques. 
 

Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr). 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le règlement (CE) n° 648/2004 du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relatif aux 

détergents ; 

Vu le règlement CE n° 1272/2008 du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à 

l’emballage des substances et des mélanges (dit CLP) ; 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code du travail ; 

Vu l’arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 

les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

autorisation ; 
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Vu l’avis sur les méthodes normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans 

les installations classées pour la protection de l’environnement publié au Journal officiel ; 

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ; 

Vu l’avis des ministres intéressés ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX en application de 

l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du XX, 

 

Arrête : 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article 1er 

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations classées soumises à enregistrement au titre 

de la rubrique 2630 de la nomenclature des installations classées. 

Le présent arrêté s’applique aux installations ayant fait l’objet d’une demande d’enregistrement à partir de la 

date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Les installations existantes sont les installations régulièrement autorisées ou bénéficiant des dispositions de 

l’article L. 513-1 du code de l’environnement avant la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Le présent arrêté s’applique aux installations existantes dans un délai de six mois à compter de sa date d’entrée 

en vigueur, à l’exclusion des dispositions de l’article 2, de l’article 4.2, du II et du III de l’article 4.3, de l’article 

4.4, du d du I de l’article 4.5, de l’article 4.12, du dernier alinéa de l’article 5.1, du 3 alinéa de l’article 5.4 et de 

l’article 6.4 du présent arrêté, qui ne leur sont pas applicables. 

Les dispositions de l’article 4.10 du présent arrêté sont applicables aux installations existantes dans un délai de 

deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Cet arrêté s’applique sans préjudice des prescriptions auxquelles ces installations existantes sont déjà soumises 

et qui demeurent applicables. 

Dans le cas d’une extension d’une installation existante nécessitant un enregistrement en application du code 

de l’environnement : 

 l’article 2, l’article 4.2, les II et III de l’article 4.3, l’article 4.4, l’article 4.12 et l’article 6.4 ne s’appliquent 

qu’à la partie constructive de l’extension. Les locaux existants restent, pour ces articles, soumis aux 

dispositions antérieures ; 

 les autres articles sont applicables à l’ensemble de l’installation. 

Article 1.2 Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

« Composés organiques volatils (COV) » : tout composé organique ayant une pression de vapeur de 0,01 kPa 

ou plus à une température de 293,15 Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions 

d’utilisation particulières. 

« Émission diffuse » : toute émission qui n’a pas lieu sous la forme d’émissions canalisées. 

« Matières dangereuses » : substance ou mélange classé suivant les « classes et catégories de danger définies 

à l’annexe I, parties 2, 3 et 4 du règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, l’étiquetage et 

l’emballage des substances et des mélanges » dit CLP. 

« Zones à émergence réglementée » : 

 l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier 

d’enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à 
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l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 

ou industrielles ; 

 les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

du dépôt de dossier d’enregistrement ; 

 l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de 

dossier d’enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans 

les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Article 1.3 Conformité de l’installation 

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

demande d’enregistrement.  

Chapitre II : Implantation et aménagement 

Article 2 Règles d’implantation 

Les locaux dans lesquels sont réalisées les activités concernées par la rubrique 2630 sont situés à une distance 

minimale de dix mètres des limites de la propriété où l’installation est implantée. 

En cas d’impossibilité technique de respecter cette distance, l’exploitant propose des mesures alternatives 

permettant d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent.  

L’installation n’est pas surmontée ni ne surmonte de locaux habités ou occupés par des tiers. 

Chapitre III : Exploitation 

Article 3.1 Surveillance de l’installation 

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Article 3.2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre aux installations. 

L’exploitant prend des dispositions afin que les personnes non autorisées ou en dehors de toute surveillance ne 

puissent pas avoir accès aux installations (par exemple clôture ou panneaux d’interdiction de pénétrer, ou 

procédures d’identification à respecter). 

Article 3.3 État et gestion des matières stockées 

L’exploitant tient à jour un état des matières stockées et utilisées, y compris les matières combustibles non 

dangereuses ou ne relevant pas d’un classement au titre de la nomenclature des installations classées. 

L’exploitant dispose, avant réception des matières, des fiches de données de sécurité pour les matières 

dangereuses prévues dans le code du travail lorsqu’elles existent. 

Ces documents sont facilement accessibles et tenus en permanence à la disposition du préfet, des services 

d’incendie et de secours, de l’inspection des installations classées et des autorités sanitaires. 

Ces documents lui permettent de connaître la nature et les risques des matières présentes dans l’installation. 
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Il prend les dispositions nécessaires pour respecter les préconisations indiquées dans ces documents (en 

particulier usages autorisés, compatibilité des produits, stockage, emploi, lutte contre l’incendie). 

La présence dans l’installation de matières dangereuses est limitée aux nécessités de l’exploitation. 

Article 3.4 Propreté de l’installation 

L’ensemble de l’installation est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article 3.5 Documents 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées l’ensemble des documents, plans, 

registres, justificatifs, résultats de mesures, etc. mentionnés dans le présent arrêté. 

 

Chapitre IV : Prévention des accidents et des pollutions 

Section I : Généralités 

Article 4.1 Localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, des procédés ou des 

activités réalisées, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L’exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l’installation, la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulations de ces matières 

font partie de ce recensement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 

correspondant à ces risques. Les stockages de liquides inflammables (H224, H225, H226) font obligatoirement 

partie de ce recensement des locaux à risque. 

 

Section II : Dispositions constructives 

Article 4.2 Comportement au feu 

Les locaux à risque incendie définis à l’article 4.1 présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

 murs extérieurs et murs séparatifs : REI 120 ; 

 planchers et sols : REI 120 ; 

 plafonds : REI 60. Ce plafond n’est pas obligatoire si le mur séparatif du local à risque dépasse au minimum 

d’un mètre le niveau de la toiture ; 

 portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture : EI 120 ; 

 toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ; 

 cantonnement : DH 60 ; 

 éclairage naturel : classe d0. 

Les dispositifs de fermeture sont de type ferme-porte ou à fermeture automatique. 
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Les autres locaux et bâtiments abritant l’installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance 

au feu minimales suivantes : 

 structure : R 15 ; 

 murs extérieurs : R 15 ; 

 murs séparatifs : EI 30 ; 

 planchers et sol : REI 30 ; 

 portes et fermetures : EI 30 ; 

 toitures et couvertures de toiture : BROOF (t3) ; 

 éclairage naturel : classe d0. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont 

munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

L’exploitant dispose des justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu. 

S’il existe une chaufferie ne relevant pas de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées, elle 

est située dans un local exclusivement réservé à cet effet qui répond aux dispositions propres aux locaux à risque. 

Article 4.3 Accessibilité 

I.- Accès au site 

L’installation dispose en permanence d’au moins un accès permettant à tout moment l’intervention des services 

d’incendie et de secours. 

Les véhicules stationnent sans occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services d’incendie et de 

secours depuis les voies de circulation externes au bâtiment, même en dehors des heures d’exploitation et 

d’ouverture de l’installation. 

L’accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d’incendie et de 

secours ou directement par ces derniers. 

 

II.- Voie engins 

Pour chaque bâtiment, une voie engins au moins est maintenue dégagée pour : 

 la circulation sur la périphérie complète du bâtiment ; 

 l’accès au bâtiment ; 

 l’accès aux aires de mise en station des moyens aériens ; 

 l’accès aux aires de stationnement des engins. 

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou 

occupée par les eaux d’extinction. 

Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 

 la largeur utile est au minimum de six mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente 

inférieure à 15 % ; 

 dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R mètres est 

ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ; 

 la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

 chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

 aucun obstacle n’est disposé entre la voie engins et les accès au bâtiment, les aires de mise en station des 

moyens élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engins permettant la circulation sur l’intégralité de la 

périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie 

en impasse sont d’une largeur utile minimale de sept mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle 

de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

Le positionnement de la voie engins est proposé par le pétitionnaire dans son dossier d’enregistrement. 



  6 

 

III.- Aires de stationnement 

III.1.- Aires de mise en station des moyens élévateurs aériens 

Les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens permettent aux engins de stationner pour déployer 

leurs moyens élévateurs aériens (par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés). Elles sont directement 

accessibles depuis la ou les voies engins définies au II. 

Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l’effondrement de tout ou partie du bâtiment ou 

occupées par les eaux d’extinction. 

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. 

Pour tout bâtiment, au moins une façade est desservie par au moins une aire de mise en station des moyens 

élévateurs aériens. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 

situé à une hauteur supérieure à huit mètres par rapport au sol intérieur, une aire de mise en station des moyens 

élévateurs aériens permet d’accéder à des ouvertures sur au moins deux façades. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d’aires de mise en 

station des moyens élévateurs aériens et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale 

de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours 

accessibles de l’extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l’extérieur par les services d’incendie 

et de secours. 

Chaque aire de mise en station des moyens élévateurs aériens respecte les caractéristiques suivantes : 

 la largeur utile est au minimum de sept mètres, la longueur au minimum de dix mètres, la pente au maximum 

de 10 % ; 

 elle comporte une matérialisation au sol ; 

 aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens aériens à la verticale de cette aire ; 

 la distance par rapport à la façade est d’au moins un mètre et au plus de huit mètres ; 

 elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d’incendie et de secours ; 

 elle résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 

88 N/cm2. 

Si les conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de 

véhicules liés à l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires 

en cas de sinistre avant l’arrivée des services d’incendie et de secours. 

 

III.2.- Aires de stationnement des engins 

Les aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d’incendie et de secours de stationner 

pour se raccorder aux points d’eau incendie. Elles sont directement accessibles depuis la voie engins définie au 

II. Il n’est pas nécessaire de prévoir d’aires de stationnement des engins au droit des réserves d’eau alimentant 

un réseau privé de points d’eau incendie. 

Les aires de stationnement des engins sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l’effondrement 

de tout ou partie de ce bâtiment ou occupées par les eaux d’extinction. 

Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. 

Chaque aire de stationnement des engins respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

 la largeur utile est au minimum de quatre mètres, la longueur au minimum de huit mètres, la pente est 

comprise entre 2 et 7 % ; 

 elle comporte une matérialisation au sol ; 

 elle est située à au plus cinq mètres du point d’eau incendie ; 

 elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d’incendie et de secours ; 
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 l’aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum. 

Si les conditions d’exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de 

véhicules liés à l’exploitation), l’exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires 

en cas de sinistre avant l’arrivée des services d’incendie et de secours. 

 

IV.- Documents à disposition des services d’incendie et de secours 

L’exploitant tient à jour à disposition des services d’incendie et de secours, dans des lieux et par des moyens 

convenus avec eux à l’avance : 

 les plans des locaux, avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques particuliers 

et l’emplacement des moyens de protection incendie, commandes de désenfumage, etc. ; 

 les consignes précises pour l’accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux ; 

 les documents mentionnés aux articles 3.3 et 4.1. 

 

Article 4.4 Désenfumage 

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle de 

fumées et de chaleur permettant l’évacuation à l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 

imbrûlés dégagés en cas d’incendie. 

Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d’ouverture n’est pas inférieure 

à : 

 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m2 ; 

 à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m2 sans pouvoir 

être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 

désenfumage. La commande manuelle du dispositif d’ouverture du désenfumage est placée en un endroit 

facilement accessible (près d’un accès principal ou, éventuellement, près d’une issue à proximité du local 

intéressé ou même, dans certains cas particuliers, près du canton concerné). Les différentes commandes sont 

parfaitement signalées et, dans la mesure du possible, regroupées au même emplacement. Leur emplacement 

est indiqué sur le plan d’intervention. 

 

Article 4.5 Moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie 

I.- L’installation est dotée de moyens d’alerte et de lutte contre l’incendie appropriés aux risques, notamment : 

a) d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 

b) d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

c) de robinets d’incendie armés (RIA) ; 

d) d’un ou de plusieurs points d’eau incendie, tels que : 

 des prises d’eau, poteaux ou bouches d’incendie normalisés, d’un diamètre nominal adapté au débit à 

fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant 

la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l’incendie, 

 des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de manœuvre sont 

accessibles en permanence aux services d’incendie et de secours. 

Ces deux types de points d’eau incendie suscités ne sont pas exclusifs l’un de l’autre et peuvent par conséquent 

coexister pour une même installation. 

S’il s’agit de points d’eau incendie privés, l’exploitant : 

 implante, signale, maintient et contrôle les points d’eau selon les dispositions techniques en vigueur dans le 

département ; 



  8 

 indique aux services d’incendie et de secours l’existence des points d’eau incendie, ainsi que les 

modifications relatives à la disponibilité ou indisponibilité des points d’eau incendie dans les plus brefs 

délais ; 

 permet aux services d’incendie et de secours d’en assurer les reconnaissances opérationnelles. 

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d’incendie et de 

secours de s’alimenter à ces points d’eau incendie. 

Le ou les points d’eau incendie sont en mesure de fournir un débit global adapté aux sinistres à combattre, sans 

être inférieur à 60 mètres cubes par heure durant deux heures. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet 

la disponibilité effective des débits et, le cas échéant, des réserves d’eau. 

L’accès extérieur aux bâtiments abritant l’installation est distant de moins de 100 mètres d’un point d’eau 

incendie (la distance est mesurée par les voies praticables par les moyens des services d’incendie et de secours). 

Les points d’eau incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (la distance est mesurée par les voies 

praticables aux engins des services d’incendie et de secours). 

II.- Les moyens de lutte contre l’incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l’installation et notamment en période de gel. L’exploitant s’assure de la vérification périodique 

et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en 

vigueur. 

L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations 

d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Des personnes désignées par l’exploitant sont entraînées à la manœuvre des moyens de secours contre l’incendie. 

Article 4.6 Canalisations 

Les canalisations transportant des matières dangereuses sont étanches et résistent à l’action physique et 

chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font 

l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état. 

Section III : Dispositif de prévention des accidents 

Article 4.7 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l’installation visées à l’article 4.1 et recensées « atmosphères explosibles », les installations 

électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions des articles R. 557-7-1 

à R. 557-7-9 du code de l’environnement. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Article 4.8 Installations électriques, éclairage et chauffage 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Le chauffage de l’installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Article 4.9 Ventilation des locaux 

Les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation d’atmosphère explosive ou toxique. Le 

débouché à l’atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés 

par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur 

des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus 

du faîtage. 
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La forme du conduit d’évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la dispersion des polluants dans l’atmosphère. 

Article 4.10 Systèmes de détection et extinction automatiques 

Chaque partie de l’installation recensée selon les dispositions de l’article 4.1, en raison des conséquences d’un 

sinistre susceptible de s’y produire, dispose d’un dispositif de détection automatique adapté. 

L’exploitant dresse la liste de ces dispositifs avec leur fonctionnalité, leur descriptif et détermine les opérations 

d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L’exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection d’incendie et le cas échéant d’extinction d’incendie. Il organise, à fréquence au minimum semestrielle, 

des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont consignés. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et 

entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

Section IV : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 

Article 4.11 Capacité de rétention et stockages 

I.- Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 

au moins égale à : 

 dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des réservoirs ; 

 dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des réservoirs ; 

 dans tous les cas, 800 litres minimum ou la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

II.- La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d’obturation, qui est maintenu fermé. 

L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.  

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 

arrêté ou sont éliminés comme des déchets conformément au chapitre VIII. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de remplissage. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres matières dangereuses, n’est permis sous le niveau 

du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés. 

III.- Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

accumulant. 

IV.- Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 

de lavage et les matières répandues accidentellement. 

Article 4.12 Rétention et isolement 

L’exploitant prend les mesures nécessaires pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles 

d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. 
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En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier d’un entretien 

et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces 

équipements. 

En cas de confinement interne dans des bâtiments couverts, les orifices d’écoulement sont en position fermée 

par défaut. 

En cas de confinement externe, les orifices d’écoulement de ces dispositifs sont munis d’un dispositif 

d’obturation à déclenchement automatique ou commandable à distance pour assurer ce confinement lorsque des 

eaux susceptibles d’être pollués y sont déversées. 

Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Ces dispositifs permettant l’obturation des différents réseaux sont implantés de sorte à maintenir sur le site les 

eaux d’extinction d’un sinistre ou les épandages accidentels. Ils sont clairement signalés et facilement 

accessibles et peuvent être mis en œuvre dans des délais brefs et à tout moment. Une consigne définit les 

modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. Cette consigne est affichée à l’accueil de l’établissement. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L’exploitant calcule la somme : 

 du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part ; 

 du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part. 

L’évacuation des effluents recueillis se fait dans les conditions prévues aux chapitres V ou VIII selon la 

composition des effluents. 

L’exploitant dispose des documents justifiant du respect de cet article, dont ceux du volume de confinement 

nécessaire. 

Section V : Dispositions d’exploitation 

Article 4.13 Travaux 

Dans les parties de l'installation recensés à l’article 4.1, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un document ou dossier spécifique comprenant 

les éléments suivants : 

- la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants ; 

- l’adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser, ainsi que la définition 

de leurs conditions d’entretien ; 

- lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, les conditions de recours par cette dernière à 

de la sous-traitance et l'organisation mise en place, dans un tel cas, pour assurer le maintien de la sécurité. 

Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l’élaboration du plan de prévention défini aux 

articles R. 4512-6 et suivants du code du travail, lorsque ce plan est exigé. 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, 

une vérification des travaux réalisés est effectuée par l'exploitant, dans l’objectif de s’assurer de l’absence de 

risques. Elle fait l’objet d’un enregistrement. 

Article 4.14 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L’exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne 

sèche, réseau incendie par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées dans un registre, dans lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le cas échéant le personnel des entreprises 

extérieures, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d’incident ou d’accident et la mise en œuvre des moyens d’intervention. 
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Chapitre V : Émissions dans l’eau 

Section I : Principes généraux 

Article 5.1 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

Le rejet respecte les dispositions de l’article 22 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé en matière de : 

 compatibilité avec le milieu récepteur (1ère phrase du 2° de l’article 22) ; 

 valeurs limites d’émission (I du 2° de l’article 22) ; 

 suppression des émissions de substances dangereuses (III du 2° de l’article 22). 

La conception et l’exploitation des installations permettent de limiter les débits d’eau et les flux de polluants. 

Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 

Section II : Prélèvements et consommation d’eau 

Article 5.2 Prélèvements d’eau 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires, dans la conception et l’exploitation de l’installation, pour limiter 

la consommation d’eau. En particulier, la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Le prélèvement maximum journalier effectué dans le réseau public ou le milieu naturel est limité à la valeur 

mentionnée par l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement ou dans son dossier d’autorisation 

pour les installations existantes à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 5.3 Ouvrages de prélèvements 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 

quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est 

inférieur, à l’exception des jours où il n’y a pas de prélèvements. Ces résultats sont consignés dans un registre, 

éventuellement informatisé. 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau destiné à la consommation humaine 

est muni d’un dispositif de protection visant à prévenir d’éventuelles contaminations par le retour d’eau pouvant 

être polluée. Ce dispositif de protection est mis en œuvre et entretenu selon les modalités prévues par les articles 

R. 1321-57 et R. 1321-61 du code de la santé publique. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d’eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Le 

fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l’article L. 214-18 du code de 

l’environnement. 

Section III : Collecte et rejet des effluents 

Article 5.4 Collecte des effluents 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 

ou être éliminés et le milieu récepteur, à l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 

installations serait compromise. 

Les effluents rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l’installation ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 

de traitement du site. 

Le réseau de collecte est de type séparatif, permettant d’isoler les eaux résiduaires des eaux pluviales non 

susceptibles d’être polluées. 
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Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 

regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est mis à jour et 

tenu à la disposition des services d’incendie et de secours. 

Article 5.5 Points de rejets 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l’installation d’un dispositif de mesure 

du débit. 

Article 5.6 Rejet des eaux pluviales 

Les dispositions des I à IV du 1° de l’articles 43 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

Article 5.7 Eaux souterraines et sols 

Hors eaux pluviales, les rejets directs ou indirects d’effluents vers les eaux souterraines et les sols sont interdits. 

Article 5.8 Eaux de baignade 

Lorsque les effluents sont rejetés dans le périmètre retenu pour établir le profil de l’eau de baignade prévu à 

l’article L. 1332-3 du code de la santé publique, l’exploitant informe l’agence régionale de santé de ce rejet. 
 

Section IV : Valeurs limites d’émission 

Article 5.9 Généralités 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. La dilution des effluents est interdite. 

Le débit maximum journalier rejeté dans le réseau public ou le milieu naturel est limité à la valeur mentionnée 

par l’exploitant dans son dossier de demande d’enregistrement. En cas de rejet dans le milieu naturel, 

l’exploitant justifie que le débit maximum journalier rejeté ne dépasse pas 1/10 du débit moyen interannuel du 

cours d’eau. 

Article 5.10 Température et pH 

La température des effluents rejetés est inférieure à 30 °C sauf si la température en amont dépasse 30 °C. Dans 

ce cas, la température des effluents rejetés ne peut être supérieure à la température de la masse d’eau amont. 

Pour les installations raccordées au réseau d’assainissement, la température des effluents rejetés peut aller 

jusqu’à 50 °C, sous réserve que l’autorisation de raccordement ou la convention de déversement le prévoie ou 

sous réserve de l’accord préalable du gestionnaire de réseau. 

Le pH des effluents rejetés est compris entre 5,5 et 8,5. S’il fait l’objet d’une neutralisation alcaline, le pH est 

compris entre 5,5 et 9,5. 

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone où s’effectue le 

mélange, ne dépasse pas 100 mg Pt/L. 

Pour les eaux réceptrices auxquelles s’appliquent les dispositions de l’article D. 211-10 du code de 

l’environnement, les effluents rejetés n’induisent pas : 

 une élévation de température supérieure à 1,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 3 °C pour les eaux 

cyprinicoles et à 2 °C pour les eaux conchylicoles ; 

 une température supérieure à 21,5 °C pour les eaux salmonicoles, à 28 °C pour les eaux cyprinicoles et à 

25 °C dans le périmètre de protection éloignée quand il existe ou, à défaut, le périmètre de protection 

rapprochée d’un captage d’eau destinée à la consommation humaine ; 
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 un pH en dehors des plages suivantes : 6 et 9 pour les eaux salmonicoles, cyprinicoles et pour les eaux de 

baignade, 6,5 et 8,5 dans le périmètre de protection éloignée quand il existe ou, à défaut, le périmètre de 

protection rapprochée d’un captage d’eau destinée à la consommation humaine, et 7 et 9 pour les eaux 

conchylicoles ; 

 un accroissement supérieur à 30 % des matières en suspension et une variation supérieure à 10 % de la 

salinité pour les eaux conchylicoles. 

Article 5.11 Rejet dans le milieu naturel 

I.- Les eaux résiduaires rejetées dans le milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes, 

selon le flux journalier maximal autorisé et les objectifs de qualité et de quantité des eaux mentionnés à l’article 

5.1. 

Pour chacun des polluants rejetés par l’installation, le flux maximal journalier est, sauf indication contraire, 

celui mentionné dans le dossier de demande d’enregistrement. 

Dans le cas où le rejet s’effectue dans le même milieu que le milieu de prélèvement, la conformité du rejet par 

rapport aux valeurs limites d’émissions peut être évaluée en considérant la concentration nette qui résulte de 

l’activité de l’installation industrielle.  

1. Matières en suspension (MES), demandes chimique et biochimique en oxygène (DCO et DBO5) 

Les dispositions du 1 de l’article 32 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

 

2. Azote global et phosphore total 

Les dispositions du 2 de l’article 32 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

 

II.- Pour les autres substances susceptibles d’être rejetées par l’installation, les eaux résiduaires rejetées dans le 

milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration suivantes : 

3. Paramètres globaux 

 

N° CAS 
Code 

SANDRE 

Valeur limite 

de 

concentration 

Seuil de flux 

Hydrocarbures totaux - 7009 10 mg/L si le rejet dépasse 100 g/j 

Composés organiques 

halogénés (en AOX ou 

EOX) ou halogènes des 

composés organiques 

absorbables (AOX) (1) 

- 
1106 (AOX) 

1760 (EOX) 
1 mg/L si le rejet dépasse 30 g/j 

Chrome et ses composés 

(en Cr) 
7440-47-3 1389 0,1 mg/L si le rejet dépasse 5 g/j 

Cuivre et ses composés 

(en Cu) 
7440-50-8 1392 0,15 mg/L si le rejet dépasse 5 g/j 

Nickel et ses composés 

(en Ni) 
7440-02-0 1386 0,2 mg/L si le rejet dépasse 5 g/j 

Zinc et ses composés (en 

Zn) 
7440-66-6 1383 0,8 mg/L si le rejet dépasse 20 g/j 

(1) Cette valeur limite ne s’applique pas si, pour au moins 80 % du flux d’AOX, les substances 

organochlorées composant le mélange sont clairement identifiées et que leurs niveaux d’émissions 

sont déjà réglementés de manière individuelle. 
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4. Autres substances dangereuses (2) entrant dans la qualification de l’état des masses d’eau 

Les dispositions du 4 de l’article 32 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

(2) Substances dangereuses comme défini à l’article 2 de la directive 2000/60/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire 

dans le domaine de l’eau 

Article 5.12 Raccordement à une station d’épuration 

Les dispositions de l’article 34 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent, dont la réalisation d’une étude 

d’incidence. 

Article 5.13 Dispositions communes aux valeurs limites d’émission pour un rejet direct ou indirect 

Les valeurs limites ci-dessus s’appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 

heures. 

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 % de la série 

des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de 

ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle. 

Section V : Traitement des effluents 

Article 5.14 Installations de traitement 

Les installations de traitement ou de prétraitement des effluents sont conçues et exploitées de manière à faire 

face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l’occasion 

du démarrage ou de l’arrêt des installations. 

Les installations de traitement et/ou de prétraitement sont correctement entretenues.  

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de leur bon fonctionnement sont mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures sont consignés dans un registre, éventuellement informatisé, et conservés dans le 

dossier de l’installation pendant cinq ans. Ils sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement ou de prétraitement est 

susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l’exploitant prend 

les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise, en limitant ou en arrêtant si besoin l’activité 

concernée. 

Chapitre VI : Émissions dans l’air 

Section I : Généralités 

Article 6.1 Généralités 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d’une impossibilité 

technique justifiée. Les rejets à l’atmosphère sont conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions diffuses 

de polluants dans l’atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés, etc.). Les installations de 

manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de 

dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les émissions dans l’atmosphère. Si nécessaire, les 

dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions 

du présent arrêté. 

Les dispositions des articles 18 et 19 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

Section II : Rejets dans l’atmosphère 
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Article 6.2 Points de rejets 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Si plusieurs points de rejet 

sont nécessaires, l’exploitant le justifie. 

Les effluents collectés sont rejetés dans l’atmosphère, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de 

cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 

plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans 

l’atmosphère. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de 

point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

La dilution des effluents est interdite sauf si elle est nécessaire en vue d’un traitement.  

Article 6.3 Points de mesures 

Les points de mesure et les points de prélèvement d’échantillons sont aménagés conformément aux méthodes 

de référence en vigueur et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent 

arrêté dans des conditions représentatives. 

Article 6.4 Hauteur de cheminée 

La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude moyenne du sol à 

l’endroit considéré) ne peut être inférieure à dix mètres. 

Section III : Valeurs limites d’émission 

Article 6.5 Généralités 

Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en compte. 

Les méthodes de mesure (prélèvement et analyse) de référence en vigueur sont fixées dans un avis publié au 

Journal officiel. 

Si plusieurs points de rejets ont les mêmes caractéristiques (équipement raccordé, traitement réalisé, flux, etc.), 

une mesure peut n’être réalisée que sur un seul des points de rejet. La justification technique correspondante est 

jointe au dossier d’enregistrement. 

Article 6.6 Débit et mesures 

Le débit des effluents gazeux et les concentrations en polluants sont exprimés dans les conditions normalisées 

de température (273,15 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

Ces grandeurs sont rapportées à une même teneur en oxygène de référence. L’exploitant peut justifier la teneur 

réelle en oxygène mesurée. 

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligramme(s) par mètre cube rapporté aux mêmes 

conditions normalisées. 

Article 6.7 Valeurs limites d’émission 

Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le flux horaire. Dans 

le cas où le même polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet 

canalisé sont déterminées en fonction du flux total de l’ensemble des rejets canalisés et diffus. 

Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d’une 

demi-heure. 

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une opération de 

surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure à 

1,5 fois la valeur limite d’émission. 
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Polluants Valeur limite d’émission 

1. Poussières totales 

Flux horaire inférieur ou égal à 1 kg/h 

Flux horaire supérieur à 1 kg/h 

100 mg/m3 

40 mg/m3 

2. Composés organiques volatils (COV) 

a) Cas général 

Rejet total de composés organiques volatils à 

l’exclusion du méthane (COVNM) : 

Flux horaire total supérieur à 2 kg/h 

110 mg/m3 (exprimée en carbone total de la 

concentration globale de l’ensemble des 

composés) 

b) Cas d’un équipement d’épuration des gaz chargés en COV pour respecter les valeurs limites 

d’émission canalisées 

Rejet total de composés organiques volatils à 

l’exclusion du méthane (COVNM) 

20 mg/m3 (exprimée en carbone total)  

50 mg/m3 (exprimée en carbone total) si le 

rendement d’épuration est supérieur à 98 % 

c) Cas des COV visés à l’annexe III à l’arrêté du 2 février 1998 susvisé ou à mentions de danger H340, 

H350, H350i, H360D ou H360F ou les composés halogénés à mentions de danger H341 ou H351 

Composés organiques volatils visés à l’annexe III 

à l’arrêté du 2 février 1998 susvisé 

Flux horaire maximal de l’ensemble de 

l’installation supérieur ou égal à 0,1 kg/h 

20 mg/m3 (la valeur se rapporte à la somme 

massique des différents composés) 

Substances ou mélanges auxquels sont attribuées, 

ou sur lesquels sont apposées, les mentions de 

danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F 

Flux horaire maximal de l’ensemble de 

l’installation supérieur ou égal à 10 g/h 

2 mg/m3 (la valeur se rapporte à la somme 

massique des différents composés) 

Composés organiques volatils halogénés auxquels 

sont attribuées les mentions de dangers H341 ou 

H351 

Flux horaire maximal de l’ensemble de 

l’installation supérieur ou égal à 100 g/h 

20 mg/m3 (la valeur se rapporte à la somme 

massique des différents composés) 

Article 6.9 Odeurs 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires pour que l’établissement ne soit pas à l’origine d’émission de 

gaz odorant susceptibles d’incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

Les installations et les stockages pouvant dégager des émissions d’odeurs sont aménagés autant que possible 

dans des locaux confinés et, si besoin, ventilés. 

Chapitre VII : Bruit 

Article 7 Bruit 

I.- Valeurs limites de bruit 

Les émissions sonores de l’installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence réglementée, d’une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 
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Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

l’installation) 

Émergence admissible pour la 

période allant de 7 h à 22 h, 

sauf dimanches et jours fériés 

Émergence admissible pour la 

période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

que les dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 
6 dB(A) 4 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne dépasse pas, lorsqu’elle est en 

fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 

pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

II.- Véhicules - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), 

gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 

signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

III.- Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 

l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe à l’arrêté du 23 janvier 1997 

susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l’installation sur 

une durée d’une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores peut être effectuée aux frais de l’exploitant, par un organisme qualifié, à la 

demande de l’inspection des installations classées. 

Chapitre VIII : Déchets 

Article 8.1 Généralités 

Les déchets produits par l’installation sont entreposés dans des conditions prévenant toute dégradation qui 

remettrait en cause leur valorisation ou élimination appropriée. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité correspondant à six mois de production 

ou, en cas de traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation de traitement. 

L’exploitant conserve pendant cinq ans l’attestation prévue à l’article D. 543-284 du code de l’environnement 

ou la preuve de la valorisation de ces déchets par lui-même ou par une installation de valorisation à laquelle il 

a confié directement ses déchets. 

Les déchets dangereux font l’objet de bordereaux de suivi qui sont conservés pendant cinq ans. 

Article 8.2 Brûlage 

Le brûlage des déchets liquides, solides et gazeux est interdit sur le site. 

Chapitre IX : Surveillance des émissions 

Article 9.1 Généralités 

Pour l’ensemble des polluants réglementés, l’exploitant met en place un programme de surveillance de ses 

émissions dans les conditions fixées aux articles du présent chapitre. Les mesures sont effectuées sous la 

responsabilité de l’exploitant et à ses frais. 
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Les dispositions du II et du III de l’article 58 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé s’appliquent. 

Les résultats de ces mesures sont consignés dans un registre éventuellement informatisé et conservés dans le 

dossier de l’installation pendant cinq ans. 

Sauf mention contraire, les mesures sont réalisées selon les méthodes précisées dans l’avis sur les méthodes 

normalisées de référence pour les mesures dans l’air, l’eau et les sols dans les installations classées pour la 

protection de l’environnement publié au Journal officiel. 

Article 9.2 Surveillance des émissions dans l’air 

Lorsque les rejets de polluant à l’atmosphère dépassent au moins l’un des seuils ci-dessous, l’exploitant réalise 

dans les conditions prévues à l’article 6.7, la mesure pour le paramètre concerné conformément aux dispositions 

ci-après. Dans le cas où les émissions diffuses représentent une part notable des flux autorisés, ces émissions 

sont évaluées périodiquement. 

1. Poussières totales 

Flux horaire supérieur à 50 kg/h Mesure en permanence par une méthode gravimétrique 

Flux horaire supérieur à 5 kg/h mais 

inférieur ou égal à 50 kg/h 

Evaluation en permanence de la teneur en poussières des 

rejets 

2. Composés organiques volatils (COV) 

a) Cas général 

Sur l’ensemble de l’installation, flux 

horaire maximal de COVNM supérieur 

à 15 kg/h (exprimé en carbone total) 

Mesure en continu (COVNM) 

b) Cas d’un équipement d’épuration des gaz chargés en COV pour respecter les valeurs limites 

d’émission canalisées 

Sur l’ensemble de l’installation, flux 

horaire maximal de COVNM supérieur 

à 10 kg/h (exprimé en carbone total) 

Mesure en continu (COVNM) 

c) Cas des COV visés à l’annexe III de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé ou à mentions de danger 

H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les composés halogénés à mentions de danger H341 ou 

H351 : 

Sur l’ensemble de l’installation, flux 

horaire maximal de COV supérieur à 2 

kg/h (exprimé en somme des composés) 

Mesure en continu (COVNM) 

Mesures périodiques de chacun des COV 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation ne font pas l’objet des mesures 

périodiques prévues. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les 

éléments techniques permettant d’attester l’absence d’émission de ces produits par l’installation. 

Pour les COV, la surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d’un paramètre représentatif, 

corrélé aux émissions. Cette corrélation est confirmée périodiquement par une mesure des émissions. 

Tout exploitant d’une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en place un plan de 

gestion des solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l’installation. 

Article 9.3 Surveillance des émissions dans l’eau 

Que les effluents soient rejetés dans le milieu naturel ou dans un réseau de raccordement à une station 

d’épuration collective et, le cas échéant, lorsque les flux journaliers autorisés dépassent les valeurs indiquées en 

contributions nettes, une mesure est réalisée selon la fréquence minimale indiquée dans le tableau ci-dessous 

pour les polluants énumérés ci-après, à partir d’un échantillon représentatif prélevé sur une durée de 24 heures. 

Paramètre 
Fréquence de surveillance 

Rejet raccordé Rejet milieu 
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Débit En continu si le débit est supérieur à 100 m3/j sinon journalière 

Température En continu si le débit est supérieur à 100 m3/j sinon journalière 

pH En continu si le débit est supérieur à 100 m3/j sinon journalière 

DCO (sur effluent non décanté) 

Hebdomadaire si le flux est 

supérieur à 300 kg/j sinon 

trimestrielle 

Journalière si le flux est 

supérieur à 300 kg/j sinon 

mensuelle 

MES 

Hebdomadaire si le flux est 

supérieur à 100 kg/j sinon 

trimestrielle 

Journalière si le flux est supérieur 

à 100 kg/j sinon mensuelle 

DBO5 (3) (sur effluent non 

décanté) 

Hebdomadaire si le flux est 

supérieur à 100 kg/j sinon 

trimestrielle 

Journalière si le flux est supérieur 

à 100 kg/j sinon mensuelle 

Azote global 

Hebdomadaire si le flux est 

supérieur à 50 kg/j sinon 

trimestrielle 

Journalière si le flux est supérieur 

à 50 kg/j sinon mensuelle 

Phosphore total 

Hebdomadaire si le flux est 

supérieur à 15 kg/j sinon 

trimestrielle 

Journalière si le flux est supérieur 

à 15 kg/j sinon mensuelle 

Hydrocarbures totaux  Journalière si le flux est supérieur à 10 kg/j sinon trimestrielle 

Composés organiques du chlore 

(AOX ou EOX) (4) 
Journalière si le flux est supérieur à 2 kg/j sinon trimestrielle 

Chrome et composés (en Cr) Mensuelle si le flux est supérieur à 500 g/j 

Trimestrielle si le flux est supérieur à 200 g/j 

Sinon annuelle 

Cuivre et composés (en Cu) 

Zinc et composés (en Zn) 

Nickel et composés (en Ni) 

Mensuelle si le flux est supérieur à 100 g/j 

Trimestrielle si le flux est supérieur à 20 g/j 

Sinon annuelle 

(3) Pour la DBO5, la fréquence peut être moindre s’il est démontré que le suivi d’un autre paramètre 

est représentatif de ce polluant et lorsque la mesure de ce paramètre n’est pas nécessaire au suivi de la 

station d’épuration vers laquelle le rejet est envoyé. 

(4) La mesure journalière du paramètre AOX ou EOX n’est pas nécessaire lorsque plus de 80 % des 

composés organiques halogénés sont clairement identifiés et qu’une mesure journalière de leurs 

niveaux d’émissions est déjà effectuée sur ces composés de manière individuelle. La fraction des 

composés organohalogénés non identifiés ne représente alors pas plus de 0,2 mg/L. 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, ne font pas l’objet des mesures 

périodiques prévues. Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les 

éléments techniques permettant d’attester l’absence d’émission de ces polluants par l’installation. 

Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d’une dilution telle qu’ils ne sont plus 

mesurables au niveau du rejet dans le milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau 

d’assainissement, ils sont mesurés au sein du périmètre autorisé avant dilution. 

Pour les effluents raccordés au réseau d’assainissement, les mesures faites à une fréquence plus contraignante à 

la demande du gestionnaire de la station d’épuration sont tenues à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

Chapitre X : Exécution 

Article 10 
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Cet arrêté entre en vigueur à la même date que le décret n°-XX du XX. 

Article 11 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général 

de la prévention des risques, 

 

 

C. BOURILLET 



 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  
 

le projet de DECRET modifiant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement  

et 

le projet d’ARRETE abrogeant l’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux 
prescriptions applicables aux Installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 
(Préparation, conditionnement de vin, la capacité de production étant 

supérieure à 20 000 hL/an) 

 

Adopté le 16 décembre 2022 
 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un 
avis favorable à l’unanimité sur le projet de décret et d’arrêté, sans réserves ni 
observations. 
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Vote sur le projet de décret et d’arrêté : 
 
Pour (28) : 
Jacques VERNIER, président 

Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 
Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

Emmanuel CONTASSOT, DGS 

Jean-Olivier LE GAL, DGPE 

David DIJOUX, DGCSCG 

Marie-Laure WOLF, DGE 

Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Julie BOILLET, APCA 
Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 

Cindy LEVASSEUR, CPME 

Philippe PRUDHON, MEDEF (mandat donné à Bénédicte OUDART) 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspecteur 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Mathilde GABREAU, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC 

Antoine DE FINANCE, CNAFC 
Gérard PHILIPPS, CFE-CGC 
Mireille PARICHON, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (0) : 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique et
de la cohésion des territoires 

Décret n° XX du XX

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement

NOR :

Publics concernés :  exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement

(ICPE) relevant de la rubrique 2251 de la nomenclature des ICPE.

Objet : modification de la rubrique 2251 de la nomenclature des ICPE.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice :  le  décret  supprime  le  régime  de  l’autorisation  pour  la  rubrique  2251  de  la

nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  et  précise  le

champ couvert par la rubrique.

Références : le code de l’environnement modifié par le présent décret peut être consulté, dans sa

rédaction issue de la modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

La Première ministre,

Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-2 et R. 511-9 ;

Vu  les  observations  formulées  lors  de  la  consultation  du  public  réalisée  du  XX au  XX en
application de l’article L. 123-19 1 du code de l’environnement ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XX ;

Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Article 1er

La  colonne  A  de  l’annexe  à  l’article  R. 511-9  du  code  de  l’environnement  est  modifiée
conformément au tableau annexé au présent décret.

Article 2



Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires est chargé de l’exécution
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le

Par la Première ministre :
Elisabeth BORNE

Le ministre de la transition

écologique et de la cohésion

des territoires,

Christophe BECHU

ANNEXE

Rubrique modifiée     :  

A – Nomenclature des installations classées

N° Désignation de la rubrique A, E, D, C
(1)

Rayon
(2)

2251 Préparation,  conditionnement  de  vins,  à  l’exclusion  des
installations classées au titre de la rubrique 3642.
La capacité de production étant :
1. Supérieure à 20 000 hL/an......................................................
2.  Supérieure  à  500  hL/an,  mais  inférieure  ou  égale  à  20  000
hL/an…
Nota : le volume de vin en cours de vieillissement qui n’est  pas
susceptible d’être conditionné dans l’année n’est pas à prendre en
compte dans la capacité de production annuelle

E
D

-
-

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par
l’article L. 512-11 du code de l’environnement
(2) Rayon d’affichage en kilomètres
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique et 

de la cohésion des territoires 

Arrêté du XX 

Abrogeant l’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 

(Préparation, conditionnement de vin, la capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) 

 

NOR : XX 

 

Publics concernés : les exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement 

(ICPE) relevant du régime de l’autorisation au titre de la rubrique 2251 (Préparation, 

conditionnement de vins) de la nomenclature des ICPE. 

 

Objet : abrogation des prescriptions applicables aux installations classées relevant du régime de 

l’autorisation au titre de la rubrique 2251 de la nomenclature des ICPE. 

 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur à la même date que le décret n°XX. 

 

Notice : à la suite de la suppression du régime de l’autorisation pour cette activité, qui est désormais 

soumise à un simple enregistrement, le présent arrêté abroge l’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux 

prescriptions applicables aux ICPE soumises à autorisation sous la rubrique 2251. 

 

Références : le présent texte peut être consulté sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr). 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu l’avis des ministres intéressés ; 

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX en application 

de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XX, 

 

Arrête : 

Article 1er 
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L’arrêté du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 2251 (Préparation, conditionnement de 

vin, la capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an) est abrogé. 

Article 2 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 

 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général 

de la prévention des risques, 

C. BOURILLET 



 

 

CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le Projet d’ARRETE modifiant : 

- l’arrêté du 30 juin 2006 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'autorisation au titre de la 

rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement  

et 

- l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des 
procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 
organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou 
traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement) 

(Traitement de surface) 

Adopté le 16 décembre 2022 
 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques (CSPRT) émet un 
avis favorable à la majorité sur le projet d’arrêté, sous réserve des observations 
suivantes : 

• les membres du CSPRT proposent de remplacer les mots 0 Le chauffage de 
l’installation et de ses annexes 1 par 0 Le chauffage des locaux à risque 
d’incendie 1 0 ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent 1 (cf. dernier alinéa du II de l’article 5 de l’annexe I du projet 
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d’arrêté modifiant l’arrêté du 30 juin 2006 autorisation rubrique ICPE n° 3260 ; 
I de l’article 17 de l’annexe I du projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 9 avril 2019 
enregistrement rubriques ICPE n° 2564 ou n° 2565) ; 

• les membres du CSPRT suggèrent de préciser les mentions de dangers 
associées aux locaux où sont stockés ou employés des liquides inflammables : 
0 H224, H225 ou H226 1 (cf. modification du II de l’article 10 de l’annexe I du 
projet d’arrêté modifiant l’arrêté autorisation rubrique ICPE n° 3260 ; I de 
l’article 19 du projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 9 avril 2019 enregistrement 
rubriques ICPE n° 2564 ou n° 2565). 
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Vote sur le projet d’arrêté: 
 
Pour (27) : 
Jacques VERNIER, président 

Jean-Pierre BOIVIN, vice-président 

Anne-Cécile RIGAIL, DGPR 

Emmanuel CONTASSOT, DGS 

Jean-Olivier LE GAL, DGPE 

David DIJOUX, DGCSCG 

Marie-Laure WOLF, DGE 

Laurence LANOY, personnalité qualifiée (mandat donné à Marie-Pierre MAITRE) 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 

Julie BOILLET, APCA 

Nelly Le CORRE-GABENS, FNSEA 

Philippe PRUDHON, MEDEF (mandat donné à Bénédicte OUDART) 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 

Bénédicte OUDART, MEDEF 

Francine BERTHIER, inspectrice 

Hervé CHERAMY, inspecteur 

Ghislaine GUIMONT, inspectrice 

Mathilde GABREAU, inspectrice 

Vanessa GROLLEMUND, inspectrice 

Nathalie REYNAL, inspectrice 

Ginette VASTEL, FNE 

Christian MICHOT, FNE 

Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 

Marie-Claude DESJEUX, FENVAC 

Antoine DE FINANCE, CNAFC 

Gérard PHILIPPS, CFE-CGC 

Mireille PARICHON, CGT 

 
Contre (0) : 
 
Abstention (1) :  

Cindy LEVASSEUR, CPME 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique et de
la cohésion des territoires

Arrêté du XX modifiant l’arrêté du 30 juin 2006 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l'autorisation au titre de la rubrique n° 3260 de la nomenclature des

installations classées pour la protection de l'environnement et l’arrêté du 9 avril 2019 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la

rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides
organohalogénés ou des solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou

traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement

NOR : XX

Publics  concernés : les  exploitants  d’installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)

soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 3260 ou à enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 ou de

la rubrique n° 2565 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

Objet : intégration  de  nouvelles  prescriptions  relatives  au  risque  d’incendie  applicables  à  certaines  ICPE

soumises à autorisation au titre de la rubrique n° 3260 ou à enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 ou de

la rubrique n° 2565 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le  présent  arrêté  vise  à  intégrer  à  certaines  ICPE de  nouvelles  dispositions  permettant  de  mieux

prévenir le risque d’incendie.

Références : le texte modifié par le présent arrêté peut être consulté, dans sa rédaction issue de la modification,

sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires,

Vu le code de l’environnement, notamment le livre II et le Titre 1er du livre V ;

Vu l’arrêté du 30 juin 2006 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du

régime de l’autorisation au titre de la rubrique n° 3260 de la nomenclature des installations classées pour la

protection de l'environnement ;

Vu l’arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;

Vu l’arrêté du 9 avril 2019 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du

régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des

procédés  utilisant  des  liquides  organohalogénés  ou  des  solvants  organiques)  ou  de  la  rubrique  n° 2565

(revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des

installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’avis des organisations professionnelles intéressées ;
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Vu l’avis des ministres intéressés ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XX au XX, en application de l’article

L. 123-19-1 du code de l’environnement,

Vu l’avis du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques du XX,

Arrête :

Article 1er

L’arrêté du 30 juin 2006 susvisé est modifié selon les dispositions figurant en annexe I du présent arrêté.

Article 2

L’arrêté du 9 avril 2019 susvisé est modifié selon les dispositions de l’annexe II du présent arrêté.

Article 3

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au

Journal officiel de la République française.

Fait le

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de la prévention des risques,

C. BOURILLET

ANNEXE I

1) L’article 3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 3. - I. - Chaque partie de l’installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés

ou des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, est susceptible d’être à l’origine d’un incendie

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien

en sécurité de l’installation est constituée de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d’un

incendie au strict minimum, et présente les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales

suivantes :

« - matériaux de classe A1 ou A2s1d1 ;

« - murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 ;

« - planchers REI 120 ;

« - portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et

leurs dispositifs de fermeture EI 120.

« (R : capacité portante, E : étanchéité au feu, I : isolation thermique)

« II. -  Les  bâtiments  abritant  l’installation  sont  équipés  en  partie  haute  de  dispositifs  conformes  à  la

réglementation  en  vigueur  permettant  l'évacuation  à  l’air  libre  des  fumées,  gaz  de  combustion,  chaleur  et

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif

équivalent).  Ces  dispositifs  sont  adaptés  aux  risques  particuliers  de  l’installation  et  sont  à  commande
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automatique et manuelle. Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Elles sont

clairement signalées et facilement accessibles.

« La surface utile de ces dispositifs d’ouverture n’est pas inférieure à :

« - 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m2 ;

« - à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m2 sans pouvoir

être inférieure à 2 % de la superficie des locaux.

« En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de

désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou cellules.

 « Tous les dispositifs sont fiables, composés de matières compatibles avec l’usage, et conformes aux règles de la

construction. Les équipements conformes à la norme NF EN 12101-2, version mai 2017, sont présumés répondre

aux dispositions ci-dessus.

« Chaque bâtiment abritant une chaine de traitement de surface est divisé en cantons de désenfumage d’une

superficie maximale de 1 600 m2 et d’une longueur maximale de 60 mètres.

« Des  amenées d’air  frais  d’une surface libre  égale à la  surface géométrique de l’ensemble des  dispositifs

d’évacuation du plus grand canton sont réalisées pour chaque zone à désenfumer. Les dispositifs d’ouverture

automatique des exutoires sont réglés de telle façon que l’ouverture des organes de désenfumage ne puisse se

produire avant le déclenchement de l’extinction automatique, si l’installation en est équipée.

« Chaque écran de cantonnement est constitué soit par des éléments de la structure (couverture, poutre et murs),

soit par des écrans fixes, rigides ou flexibles, soit par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Ces

écrans de  cantonnement sont  DH 30.  Les  équipements  conformes  à  la  norme NF EN 12101-1 (version  de

décembre 2005) et à son annexe A1 (version de juin 2006) sont présumés répondre à cette disposition. Les

écrans ont une hauteur minimale d’un mètre.

« III. -  Les équipements à risque de défaillance électrique (au moins le tableau général basse tension et les

armoires de puissance liées à la chauffe des bains et aux traitements électrolytiques) sont installés dans des

locaux isolés de l’atelier de traitement et présentent les caractéristiques du I.

A défaut, ces équipements sont protégés par un système d’extinction automatique adapté au risque (feu d’origine

électrique). »

2) L’article 5 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 5. - I. - Toutes les parties de l’installation susceptibles d’emmagasiner des charges électriques (éléments

de  construction,  appareillage,  réservoirs,  cuves,  canalisations,  etc.)  sont  reliées  à  une  prise  de  terre

conformément aux normes existantes.

« II. - Les dispositions du A et du B de l’article 66 de l’arrêté du 4 octobre 2010 susvisé sont applicables à

l’installation. L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant

les contrôles effectués.

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées.

Le chauffage de l’installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un

générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

« III. - Le contrôle des installations électriques prévu au A de l’article 66 de l’arrêté du 4 octobre 2010 susvisé

est au moins annuel.

« Il porte également sur la détection de points chauds par un système de thermographie à infrarouges ou par

tout  autre  dispositif  équivalent.  Un  contrôle  réalisé  conformément  au  référentiel  APSAD  D19  est  réputé

satisfaire à cette exigence sur la détection de points chauds.

« Les  dates  et  la  nature  des  contrôles  sont  consignées  dans  un  registre.  Les  anomalies  constatées  sont

consignées de manière explicite dans ce registre, ainsi que la liste des mesures correctives, qui sont réalisées au
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plus tôt,  accompagnées de leur date de réalisation. Ce registre  est  tenu à la disposition de l’inspection des

installations classées. »

3) Le I de l’article 6 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 6. - I. - Dispositions générales :

« Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases,

des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances à mentions de dangers

H300, H301, H310, H311, H330, H331, H370 ou H372 sont munis d’un revêtement étanche et inattaquable. Ils

sont aménagés de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche.

« Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence du produit ne puisse

en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle

provenant  de toute  partie  de l’équipement concerné et  réalisées  de sorte  que les produits  incompatibles ne

puissent s’y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acide, bisulfite et acide, acide et base très concentrés, etc.).

Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en

est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui sont maintenus fermés.

« Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d’un déclencheur d’alarme en point bas, à

l’exception de celles dédiées au déchargement.  Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout

liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux.

« L’étanchéité du ou des réservoirs associés peut être contrôlée à tout moment.

« Les  circuits  de  régulation  thermique  de  bains  sont  construits  conformément  aux  règles  de  l’art  et  ne

comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux

capables de résister à l'action chimique des bains.

« Les  résistances  éventuelles  (bains  actifs  et  stockages)  sont  protégées  mécaniquement.  Le  chauffage  par

résistance électrique des cuves est  asservi  à un détecteur de niveau arrêtant le chauffage en cas de niveau

insuffisant de liquide dans la cuve. Le bon fonctionnement de l’asservissement est testé régulièrement, au moins

chaque semaine, et consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

« Les  produits  récupérés  en cas  d'accident  ne peuvent  être  rejetés  que dans  des  conditions  conformes  aux

dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. »

4) L’article 10 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 10. - Moyens de prévention et de lutte contre l’incendie.

« I. - L’installation est équipée de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques encourus, conçus et

installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à

protéger.

« L’installation est notamment dotée :

« a) d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;

« b) d’extincteurs répartis à l’intérieur de l’installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction

sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées.

« Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent.

« II. - Un dispositif de détection automatique d’incendie est installé :

« - dans les locaux où sont stockés ou employés des liquides inflammables ;

« - dans les locaux abritant l’installation de traitement de surface.

« Ce  dispositif  de détection comprend  également  au moins une sonde permettant  de détecter  une  élévation

anormale de la température des vapeurs circulant dans chaque système d’aspiration.
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« Cette  détection actionne  une  alarme incendie  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment  permettant  d’assurer

l’alerte des personnes présentes sur le site.

« III. -  Le  déclenchement  d’une  alarme  incendie  entraîne  l’arrêt  automatique  des  systèmes  susceptibles  de

propager l’incendie (système d’aspiration des vapeurs des bains, chauffage des bains). A tout moment, cette

alarme  est  transmise  à  une  personne  en  capacité  de  déclencher  les  procédures  d’urgence  définies  par

l’exploitant. Les modalités de gestion et de transmission de l’alarme sont formalisées dans une procédure, tenue

à la disposition de l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours.

« IV. -  L’exploitant  dresse  la  liste  des  détecteurs  avec  leurs  fonctionnalités  et  détermine  les  opérations

d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

« L’exploitant  est  en mesure de démontrer  la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs  de

détection. Il dispose d’un contrat de maintenance avec une entreprise spécialisée qui remet chaque année un

rapport de contrôle.

« Les  dates  et  la  nature  des  contrôles  sont  consignées  dans  un  registre.  Les  anomalies  constatées  sont

consignées de manière explicite dans ce registre, ainsi que la liste des mesures correctives, accompagnées de

leur  date  de  réalisation.  La  liste  des  détecteurs,  le  contrat  de  maintenance  et  le  registre  sont  tenus  à  la

disposition de l’inspection des installations classées. »

5) L’article 21 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 21. - I. - Les systèmes de rinçage sont conçus et exploités de manière à obtenir un rejet d’eau, rapporté au

mètre carré de la surface traitée, dit rejet spécifique, le plus faible possible.

« L’arrêté préfectoral d’autorisation fixe le rejet spécifique d’eau maximal de l’installation.

« Sont pris en compte dans le calcul du rejet spécifique :

« - les eaux de rinçage ;

« - les vidanges de cuves de rinçage ;

« - les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des

effluents ;

« - les vidanges des cuves de traitement ;

« - les eaux de lavage des sols ;

« - les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques.

« Ne sont pas pris en compte dans le calcul du rejet spécifique :

« - les eaux de refroidissement ;

« - les eaux pluviales ;

« - les effluents issus de la préparation d’eaux d'alimentation de procédé ;

« - les effluents traités hors site dans une installation autorisée à cet effet.

« On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l’entraînement du bain.

La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques,

des quantités de métaux utilisés, de l’épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé

utilisé.

« Le rejet spécifique est exprimé pour l’installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage.

« Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu’une pièce quitte un bain de traitement et subit un rinçage (quel

que soit le nombre de cuves ou d’étapes constituant ce rinçage).

« II. -  Le rejet  spécifique d’eau n’excède pas 8  litres  par mètre carré de surface traitée et par fonction de

rinçage.
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« Pour les opérations de décapage ou d’électrozingage de tôles ou de fils en continu, ce rejet spécifique n'excède

pas 2 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage.

« L’exploitant calcule une fois par an le rejet spécifique de son installation, sur une période représentative de

son  activité.  Il  tient  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées  le  mode  de  calcul  du  rejet

spécifique, le résultat et les éléments justificatifs de ce calcul. Par défaut et à la demande de l’exploitant, le rejet

spécifique peut être assimilé à la consommation spécifique, c’est-à-dire à la consommation d’eau liée à l’activité

de traitement de surface. »

6) L’article 22 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 22. - I. - A la demande de l’exploitant, l’arrêté préfectoral d’autorisation peut adapter les valeurs limites

d'émission en concentration définies à l’article 20 et le rejet spécifique fixé par l’article 21, conformément aux

dispositions  ci-après  et  sous réserve  de ne pas augmenter  le  flux de polluant  autorisé.  Cette  possibilité  ne

s’applique pas aux opérations de décapage ou d'électrozingage de tôles ou de fils cités au II de l’article 21.

« Si le rejet spécifique de l’installation est supérieur au rejet spécifique de référence (soit 8 litres par mètre

carré de surface traitée et par fonction de rinçage), pour une raison justifiée par l’analyse de son impact sur le

milieu récepteur, et après emploi des meilleures techniques disponibles, l’arrêté d’autorisation peut fixer des

valeurs d’émission plus contraignantes qui ne peuvent dépasser la valeur calculée en fonction du rejet spécifique

de l’installation, comme indiqué au II ;

« Dans le cas d’un rejet d’eau inférieur au rejet spécifique de référence (8 litres par mètre carré de surface

traitée et par fonction de rinçage), l’arrêté préfectoral peut fixer des valeurs limites d’émission plus élevées,

calculées comme indiqué au II, à condition que l’acceptabilité de ces valeurs d’émission par le milieu récepteur

soit démontrée par l'exploitant. Ces valeurs limites d’émissions ne peuvent excéder trois fois les valeurs limites

d’émission définies à l’article 20.

« II. - Pour l’application des dispositions prévues au I, les valeurs limites d’émissions en concentration (C) et le

rejet spécifique (D) sont définis de manière que le flux (F) n’excède pas le flux de référence (Fréf).

« Où :

« Fréf = (Créf x Dréf x n x S)/1 000 ;

« Fréf = flux de référence exprimé en g/jour ;

« Créf = valeur limite d’émission de référence, pour un polluant donné, exprimée en mg/L, telle que définie à

l’article 20 ;

« Dréf = rejet spécifique de référence = 8 L/m² et par fonction de rinçage ;

« n = nombre moyen de fonctions de rinçages subies par les pièces ;

« S = surface quotidienne traitée (calculée en moyenne mensuelle), exprimée en mètre carré, telle que définie à

l’article 21 ;

« F = (C x D x n x S)/1 000 ;

« C = valeur limite d’émission fixée par l’arrêté préfectoral d’autorisation, pour un polluant donné, exprimée en

mg/L ;

« D = rejet spécifique fixé par l’arrêté préfectoral d'autorisation, exprimé en L/m² et par fonction de rinçage. »

7) L’article 42 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art.  42. - Les dispositions du présent  arrêté  sont  applicables aux installations dont le dossier complet de

demande d’autorisation est postérieur au [date d’entrée en vigueur du présent arrêté].

« Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes, à l’exception :

- des dispositions du II et du III de l’article 3 

- des dispositions du I de l’article 3 et de l’article 8 qui ne sont pas applicables aux installations ayant fait

l’objet d'une demande d'autorisation déposée antérieurement au 1er octobre 2006. Toutefois, si les modifications
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ou extensions d'installations ont nécessité la construction de nouveaux bâtiments, le I de l’article 3 s’applique à

ces nouveaux bâtiments.

« Les dispositions des II et III de l’article 5, des articles 6 et 10, dans leur rédaction issue de l’arrêté du [date de

signature du présent arrêté], sont applicables aux installations existantes à compter du 1er juillet 2024.

« Les installations existantes sont les installations régulièrement autorisées au [date d’entrée en vigueur du

présent arrêté] ou dont le dossier complet de demande d’autorisation est antérieur au [date d’entrée en vigueur

du présent arrêté].

« Cet  arrêté  s’applique  sans  préjudice  des  prescriptions  auxquelles  les  installations  existantes  sont  déjà

soumises et qui demeurent applicables. C’est notamment le cas des II et III de l’article 3 dans la rédaction issue

de l’arrêté du 30 juin 2006 qui sont applicables aux installations existantes pour lesquelles le dossier complet de

demande d’autorisation est postérieur au 1er octobre 2006 et antérieur au [date d’entrée en vigueur du présent

arrêté]. »

ANNEXE II

1) L’article 1er est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art.  1er.  -  Le  présent  arrêté  fixe  les  prescriptions  applicables  aux  installations  classées  soumises  à

enregistrement sous les rubriques 2564 ou 2565 de la nomenclature des installations classées.

« Le présent arrêté s’applique :

« a)  aux  installations  régulièrement  autorisées  antérieurement  au  12  avril  2019  et  relevant  depuis  lors  du

régime de l’enregistrement;

« b) aux installations régulièrement enregistrées avant le [date d’entrée en vigueur du présent arrêté] ;

« c) aux installations faisant l’objet d’un demande d’enregistrement  complète  à partir  du [date d’entrée en

vigueur du présent arrêté].

« Cependant, les dispositions prévues aux articles 3, 4, 5, 11, 12, 13, au point c de l’article 14, au dernier alinéa

de l’article 24, aux articles 25, 27, 29 et 39 ne sont pas applicables aux installations relevant du a.

« Les  dispositions  du point  d  de  l’article  14,  du III  de l’article  17 et  de  l’article  19 sont  applicables  aux

installations relevant des a, b ou c au 1er décembre 2023.

« Les dispositions de l’article 11, dans sa rédaction issue de l’arrêté du [date de signature du présent arrêté], ne

s’appliquent pas aux installations relevant du b.

« Cet  arrêté  s’applique  sans  préjudice  des  prescriptions  auxquelles  ces  installations  existantes  sont  déjà

soumises et qui demeurent applicables.

« Dans le cas d’une extension d'une installation existante nécessitant un nouvel enregistrement en application de

l’article R. 512-46-23 du code de l'environnement :

« - les articles 5, 11, 12, 13 et 39 ne s’appliquent qu’à la partie constructive de l’extension. Les locaux existants

restent, pour ces articles, soumis aux dispositions antérieures ;

« - le point c de l’article 14 est applicable, pour la partie existante de l’installation, dans un délai d’un an à la

suite du dépôt de la demande de nouvel enregistrement ;

« - les autres articles du présent arrêté s’appliquent à l'ensemble de l'installation. »

2) L’article 10 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art.  10.  -  L’exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l’installation  qui,  en  raison  des

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, des

procédés  ou  des  activités  réalisés,  sont  susceptibles  d'être  à  l'origine  d'un  sinistre  pouvant  avoir  des

conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.
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« Les parties de l’installation concernées par l'emploi ou le stockage de substances ou mélanges inflammables

ou à mention de danger H300, H301, H310, H311, H330, H331, H370 ou H372 tels que définis à l'article 2,

ainsi que les locaux accueillant les équipements à risque de défaillance électrique (au moins le tableau général

basse tension et les armoires de puissance liées à la chauffe des bains et aux traitements électrolytiques) sont

systématiquement à considérer dans ce recensement.

« L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger

correspondant  à  ces  risques.  L’exploitant  tient  également  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations

classées un plan de l’ensemble des cuves de l’installation précisant, pour chacune d’elle, ses caractéristiques

techniques et chimiques (volume maximum, pH, nom, utilité, concentration, composition, etc.). Ces plans sont

tenus à jour. »

3) L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 11. - Isolement et comportement au feu.

« Le bâtiment abritant l’installation présente au moins les caractéristiques de comportement au feu suivantes :

« - la structure est de résistance au feu R 30 ;

« - les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0.

« Les  locaux  à  risque  définis  à  l'article  10  présentent  les  caractéristiques  de  résistance  au  feu  minimales

suivantes :

« - murs et parois séparatifs REI 120 ;

« - planchers EI 120 et structures porteuses de planchers R 120 ;

« - portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et

leurs dispositifs de fermeture EI 120.

« En l’absence de tout stockage ou emploi de liquide inflammable, l’exploitant peut déroger aux dispositions

relatives à ces locaux à risque, sous réserve du respect des trois conditions suivantes :

« - les locaux à risque disposent d’un système de détection automatique d’incendie ;

« -  les  locaux ne contiennent  pas d’équipement à risque  de défaillance électrique (par exemple un tableau

général basse tension ou une armoire de puissance). A défaut, ces équipements sont protégés par un système

d’extinction automatique adapté au risque (feu d’origine électrique) ;

« - la structure est de résistance au feu R 30 et les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0.

« Les  justificatifs  attestant  des  propriétés  de  résistance  au  feu  sont  conservés  et  tenus  à  la  disposition  de

l’inspection des installations classées.

« S’il  existe  une  chaufferie,  elle  est  située  dans  un local  exclusivement  réservé  à  cet  effet  qui  répond  aux

dispositions propres aux locaux à risque.

« Les équipements à risque de défaillance électrique (au moins le tableau général basse tension et les armoires

de puissance liées  à la  chauffe  des bains et  aux traitements électrolytiques)  sont  installés dans des locaux

indépendants de l’atelier de traitement. »

4) A l’article 14, le d est remplacé par la disposition suivante :

« d) D’un dispositif de détection automatique d’incendie. »

5) L’article 17 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 17. - Installations électriques, éclairage et chauffage.

« I. - Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

« Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées.
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« Le chauffage de l'installation et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par

un générateur thermique, ou par tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent.

« Les  circuits  de  régulation  thermique  de  bains  sont  construits  conformément  aux  règles  de  l’art  et  ne

comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts.

« II. - Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues de manière à prévenir tout feu d'origine

électrique. La conception, la réalisation et l’entretien des installations électriques conformément à la norme

NFC 15-100 (version de juin 2015) permettent de répondre aux exigences. 

« Les installations électriques sont contrôlées périodiquement, en fonction des risques, et au moins annuellement

ainsi qu’à la suite de toute modification, par une personne compétente, conformément aux dispositions du code

du travail relatives à la vérification des installations électriques.

« L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments le justifiant.

« III. - Le contrôle des installations électriques prévu au II est au moins annuel.

« Il porte également sur la détection de points chauds par un système de thermographie à infrarouges ou par

tout  autre  dispositif  équivalent.  Un  contrôle  réalisé  conformément  au  référentiel  APSAD  D19  est  réputé

satisfaire à cette exigence sur la détection de points chauds.

« Les  dates  et  la  nature  des  contrôles  sont  consignées  dans  un  registre.  Les  anomalies  constatées  sont

consignées de manière explicite dans ce registre, ainsi que la liste des mesures correctives qui sont réalisées au

plus tôt,  accompagnées de leur date de réalisation. Ce registre  est tenu à la disposition de l’inspection des

installations classées. »

6) L’article 19 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 19. - Systèmes de détection automatique.

« I. - Un dispositif de détection automatique d’incendie est installé, au moins :

« - dans les locaux où sont stockés ou employés des liquides inflammables ;

« - dans les locaux abritant l’installation de traitement de surface ;

« Ce  dispositif  de détection comprend  également  au moins une sonde permettant  de détecter  une  élévation

anormale de la température des vapeurs circulant dans chaque système d’aspiration.

« Cette  détection  actionne  une  alarme  incendie  perceptible  en  tout  point  du  bâtiment  permettant  d'assurer

l’alerte des personnes présentes sur le site.

« II. -  Le  déclenchement  d’une  alarme  incendie  entraîne  l’arrêt  automatique  des  systèmes  susceptibles  de

propager l’incendie (système d’aspiration des vapeurs des bains, chauffage des bains). A tout moment, cette

alarme  est  transmise  à  une  personne  en  capacité  de  déclencher  les  procédures  d’urgence  définies  par

l’exploitant. Les modalités de gestion et de transmission de l’alarme sont formalisées dans une procédure, tenue

à la disposition de l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours.

« III. -  L'exploitant  dresse  la  liste  des  détecteurs  avec  leurs  fonctionnalités  et  détermine  les  opérations

d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

« L’exploitant  est  en mesure de démontrer  la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs  de

détection. Il dispose d’un contrat de maintenance avec une entreprise spécialisée qui remet chaque année un

rapport de contrôle.

« Les dates et la nature des contrôles, les anomalies constatées, la liste des mesures correctives, accompagnées

de leur date de réalisation sont consignées dans un registre. La liste des détecteurs, le contrat de maintenance et

le registre sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées. »

7) L’article 54 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 54. - Rétentions, régulation thermique et épuration.
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« Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence du produit ne puisse

en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle

provenant  de toute  partie  de l’installation de traitement  de surface concernée et  réalisées  de sorte  que les

produits incompatibles ne puissent s’y mélanger (cyanure et acide, hypochlorite et acide, bisulfite et acide, acide

et base très concentrés, etc.).

« Les capacités de rétention de plus de 1000 litres  sont munies d’un déclencheur d’alarme en point bas, à

l’exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention sont vides de tout liquide et ne sont

pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux.

« Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l’action chimique des bains. Les

résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement.  Le chauffage par résistance

électrique des cuves est asservi à un détecteur de niveau arrêtant le chauffage en cas de niveau insuffisant de

liquide  dans  la  cuve.  Le  bon  fonctionnement  de  l’asservissement  est  testé  régulièrement,  au moins  chaque

semaine, et consigné dans un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

« Les réacteurs de décyanuration et de déchromatation sont munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur

d’alarme  en  point  bas.  L’ensemble  de  l’ouvrage  épuratoire  est  construit  sur  un  revêtement  étanche  et

inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d’un déclencheur d’alarme.

« La  détoxication  d’effluents  cyanurés  et  le  stockage  de  bains  usés cyanurés  ou  concentrés  cyanurés  sont

implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. »

8) L’article 55 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 55. - Rejet spécifique.

« I. - Les systèmes de rinçage sont conçus et exploités de manière à obtenir un rejet d’eau spécifique, rapporté

au mètre carré de la surface traitée, dit « rejet spécifique », le plus faible possible.

« Le rejet spécifique maximal de l’installation est défini par l’exploitant dans son dossier d’enregistrement. Son

calcul est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

« Sont pris en compte dans le calcul du rejet spécifique :

« - les eaux de rinçage ;

« - les vidanges de cuves de rinçage ;

« - les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des

effluents ;

« - les vidanges des cuves de traitement ;

« - les eaux de lavage des sols ;

« - les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques.

« Ne sont pas pris en compte dans le calcul du rejet spécifique :

« - les eaux de refroidissement ;

« - les eaux pluviales ;

« - les effluents issus de la préparation d’eaux d'alimentation de procédé ;

« - les effluents traités hors site dans une installation autorisée à cet effet.

« On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l’entraînement du bain.

La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques,

des quantités de métaux utilisés, de l’épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé

utilisé. Le rejet spécifique est exprimé pour l’installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage.

« Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu’une pièce quitte un bain de traitement et subit un rinçage (quel

que soit le nombre de cuves ou d’étapes constituant ce rinçage).
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« II. - Le rejet spécifique n’excède pas 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. Pour

les opérations de décapage ou d’électrozingage de tôles ou de fils en continu, ce rejet spécifique n'excède pas

deux litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. Le calcul du rejet spécifique est joint au

dossier de demande d’enregistrement. Il est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

« III. -  A la demande de l’exploitant et  comme explicité  dans son dossier  de demande d’enregistrement,  les

valeurs limites d’émission en concentration définies à l'article 33 et le rejet spécifique fixé au II, peuvent être

modifiées  conformément  aux  dispositions  ci-après  et  sous  réserve  de ne pas  augmenter  le  flux  de polluant

autorisé. Cette possibilité ne s’applique pas aux opérations de décapage ou d’électrozingage de tôles ou de fils

mentionnés au II.

« Si le rejet spécifique de l’installation est supérieur au rejet spécifique de référence (soit 8 litres par mètre

carré de surface traitée et par fonction de rinçage), pour une raison justifiée par l’analyse de son impact sur le

milieu  récepteur,  et  après  emploi  des  meilleures  techniques  disponibles,  des  valeurs  d’émission  plus

contraignantes  s’appliquent  qui  ne  peuvent  entraîner  un  dépassement  du  flux  calculé  en  fonction  du  rejet

spécifique de l'installation, comme indiqué au IV.

« Dans le cas d’un rejet d’eau inférieur au rejet spécifique de référence (8 litres par mètre carré de surface

traitée et par fonction de rinçage), des valeurs limites d’émission plus élevées s’appliquent calculées comme

indiqué au IV, à condition que l’acceptabilité de ces valeurs d’émission par le milieu récepteur soit démontrée

par l'exploitant.  Ces  valeurs  limites  d'émissions ne peuvent  excéder trois  fois  les valeurs limites d’émission

définies à l’article 33.

« IV. - Pour l'application des dispositions prévues au III, les valeurs limites d’émissions en concentration (C) et

le rejet spécifique (D) sont définis de manière que le flux (F) n’excède pas le flux de référence (Fréf).

« Où :

« Fréf = (Créf × Dréf × n × S) /1 000 ;

« Fréf = flux de référence exprimé en g/jour ;

« Créf = valeur limite d'émission de référence, pour un polluant donné, exprimée en mg/L, telle que définie à

l’article 34 ;

« Dréf = rejet spécifique de référence = 8 L/m2 et par fonction de rinçage ;

« n = nombre moyen de fonctions de rinçages subies par les pièces ;

« S = surface quotidienne traitée (calculée en moyenne mensuelle), exprimée en mètre carré, telle que définie au

I ;

« F = (C × D × n × S) /1 000 ;

« C = valeur limite d’émission applicable, pour un polluant donné, exprimée en mg/L ;

« D = rejet spécifique fixé applicable, exprimé en L/m2 et par fonction de rinçage. »

9) L’article 56 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 56. - Cadmium et cyanures.

« Les installations enregistrées à partir du 12 avril 2019 qui mettent en œuvre du cadmium ou du cyanure ne

rejettent aucun effluent aqueux et fonctionnent en circuit fermé.

« Il en est de même de l’extension d’une installation régulièrement autorisées antérieurement au 12 avril 2019 et

relevant depuis lors du régime de l’enregistrement et nécessitant un nouvel enregistrement, lorsqu’elle donne

lieu à l’utilisation de nouveaux locaux. »
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique 

et de la cohésion des territoires 

   

   

Arrêté du 

modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité 

utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au 

titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 

l’environnement 
 

NOR : TREP XXX 

 

Publics concernés : exploitants d'installations terrestres de production d'électricité utilisant 

l'énergie mécanique du vent relevant du régime de l’autorisation. 

 

Objet : Modification de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif aux installations de production 

d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation 

au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de 

l’environnement. 

 

Entrée en vigueur : Le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 

Notice : le présent arrêté introduit une disposition dans l’arrêté ministériel applicable aux 

éoliennes permettant de moduler le bridage acoustique des parcs du 2 au 31 janvier 2023 compte 

tenu des tensions sur l’approvisionnement électrique français. 

 

Références : les textes modifiés par le présent arrêté peuvent être consultés sur le site Légifrance 

(http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 

Vu le code de l'environnement, notamment le titre VIII de son livre Ier et le titre Ier de son livre V ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié relatif aux installations de production d’électricité 

utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de 

la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l’avis des ministres intéressés ; 

Vu l'avis des organisations professionnelles concernées ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie en date du XXX; 

http://www.legifrance.gouv.fr/
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Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du XXX ; 

 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du XXX au XXX en 

application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement ; 

Vu la réactualisation par le gestionnaire du réseau public de transport d’électricité des perspectives 

pour le système électrique pour l’automne et l’hiver 2022-2023 publiée le 18 novembre 2022, 

Arrête : 

Article 1 

L’arrêté ministériel du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant 

l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 

2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement est ainsi 

modifié : 

 

Après l’article 26, il est inséré un nouvel article 26 bis ainsi rédigé : 

 

«  Art. 26 bis. – De la date d’entrée en vigueur du présent arrêté au 31 janvier 2023, l’installation 

peut déroger aux valeurs maximales d'émergence applicables définies à l’article 26 : 

- sans toutefois dépasser une émergence de 10 dB ;  

- entre 7h du matin et 20h30. 

 

« L'exploitant informe le préfet et le maire de la commune d’implantation de l’installation qu'il 

envisage de faire usage de cette faculté en indiquant la durée de débridage envisagée.  

 

« Lorsque les prescriptions du présent article sont contraires aux prescriptions des arrêtés 

préfectoraux individuels, elles ne s’y substituent que pour les installations listées par arrêté 

préfectoral. » 

 

 

Article 2 

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait le 

 

Le ministre 

 

 

 


